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Autres grandes puissances eurasiatiques: avérées, virtuelles ou potentielles 

Dans la Partie 1, le système des grandes puissances d’aujourd’hui est esquissé. Il en résulte que les EUA, la Russie et l’UE sont généralement considérés comme des grandes puissances. Pour beaucoup, la Chine peut sans doute figurer aussi parmi elles. Le nom de l’Inde ou du Pakistan, ainsi que celui de l’Iran est parfois évoqué en tant que puissance régionale du moins. La disposition de l’arme atomique n’en est pas nécessairement un critère définitif. La Partie 1 suggère bien d’autres facteurs. Le géopolitologue hésite et est tenté d’en explorer quelques cas où le doute existe. 

L’articulation de cette partie se présente dès lors comme suit. La première étude doit évidemment concerner la Chine qui, potentiellement, serait à terme une grande puissance aux yeux de nombreux observateurs. Puis, l’investigation concernant le conflit de longue date entre l’Inde, la Chine et le Pakistan sera proposée afin de situer ces pays dans le « concert des nations ». Enfin le cas de l’Iran permettra d’examiner un pays, vieil empire, qui vise sans doute une position clef face à autres pays musulmans dans sa région et face aux EUA, voire à l’UE. Voici pour ces quatre pays quelques données de base. 
	Pays
	Chine
	Inde
	Pakistan
	Iran

	
	
	
	
	

	Capitale
	Beijing
	New Delhi
	Islamabad
	Téhéran

	
	
	
	
	

	Frontières en  km

= terrestres :

= maritimes :
	22 117

14 500
	14 103

  7 000
	6 774

1 046
	5 440

2 440

	
	
	
	
	

	Population, en millions (P)
	1 313
	1 189
	187
	78

	Superficie en en millions km² (S)
	9 596 
	3 288 
	803 
	1 648 

	densité démographique (P/S)
	140
	360
	230
	50

	
	
	
	
	

	PIB à PPA en milliards d’€ 
	8 070
	3 248
	   372
	   655

	PIB à PPA par habitant en €
	6 150
	2 730
	1 990
	8 400

	exportations en milliards d’€
	1 264
	   180
	    17
	     67

	Importations en milliards d’€
	1 062
	   286
	    26
	     47

	
	
	
	
	

	Forces armées en milliers (F)
	± 2 300 + 800
	± 2 600
	 ± 550
	 ± 755

	PIB à PPA/(F) en millions d’€
	2 600
	1 250
	 680
	 870

	Dispose d’armes nucléaires
	oui
	oui
	Oui
	?


La longueur des frontières ne devrait pas poser beaucoup de problème pour la Chine et l’Inde, alors que, pour les deux autres, la situation est toute différente. La densité élevée de la population en Inde semble la fragiliser, encore la « chair aux canons » est bien appréciée par les militaires. Les indicateurs économiques sont significatifs pour les deux premiers, tandis que pour l’Iran ils reflètent la portée réelle mais faible des exportations d’hydrocarbures. Le PIB par unité de forces armées exprime clairement cette distinction. L’importance de forces armées du Pakistan doit constituer une charge excessive. 

4.1 La Chine, comme puissance en montée ?

Après une histoire longue et mouvementée, la nouvelle Chine entame le troisième millénaire. Sa montée en puissance est diagnostiquée comme rapide. Elle suscite même dès à présent des craintes auprès de ses voisins : la Russie, la Corée, le Vietnam ou le Japon. Le “péril jaune” est-il à notre porte ou s’agit-il de toute autre chose ? Les EUA devront-ils affronter la contestation de cette Chine, après avoir vaincu la Russie et au vu de l’avènement de la puissance ambiguë de l’UE ? En prévision des mutations géopolitiques, les EUA visent ainsi à empêcher des alliances entre d’autres grandes puissances depuis le début de leur « guerre contre le terrorisme ». Ils ont cependant perdu beaucoup de terrain en termes de confiance en UE et en Turquie, ainsi que dans les pays à majorité musulmane. Dans les régions eurasiatiques, y compris l’Afghanistan, les succès de leurs opérations militaires apparaissent par ailleurs fort mitigés jusqu’ici. 

La question se pose dès lors de savoir si la Chine aurait intérêt à développer ses liens avec l’UE, du moins en des termes stratégiques, face à la Russie et aux EUA ? La question réciproque s’impose évidemment au regard de l’UE. La nouvelle Ostpolitik de l’UE par rapport à la Russie se joint à la nécessité de redéfinir des relations transatlantiques doit ainsi inciter chacun-e à porter son regard sur la Chine qu’elle/il ne connaît pas nécessairement bien. La Chine semble rechercher des alliances au-delà des voisins qu’elle craint elle-même. Du point de vue européen, la question de la Chine doit être abordée par l’étude interne et externe de la Chine afin d’évaluer la probabilité, le souhait et la volonté d’un rapprochement entre la Chine et l’UE. 

Dès à présent sont à rappeler les quatre grands principes que Deng Xiaoping a énoncés à la fin des années 1970 et qui même aujourd’hui semblent encore prévaloir jusqu’à un certain point :

1. « La pauvreté n’est pas le socialisme. Il est bon de s'enrichir ».

2. « Peu importe qu'un chat soit blanc ou noir, s'il attrape la souris, c'est un bon chat ».

3. « Garder la tête froide et se tenir discret ».
4. « Un pays, deux systèmes ».

Les deux premiers principes sont largement suivis par les dirigeants actuels : c’est l’installation d’un capitalisme pur et dur mais, naturellement, sans la démocratie. Le troisième est une question de style politique et diplomatique : rester modeste, réfléchi et retenu ce que les dirigeants pratiquent sans aucun doute. Enfin, quant au quatrième, il s’agit de la politique à suivre pour les territoires récupérés tel que Hongkong et face à Taïwan, politique qui se pratique jusqu’à présent.
A. L’empire du Milieu est-il au centre du monde ? Peut-être !

Avec le Canada et la Russie, la république populaire de Chine est un des plus grands Etats du monde disposant de plus 9,6 millions de km², correspondant au territoire des EUA. Elle se décompose géographiquement en quatre “terrasses”, en descendant de l’Ouest, fort désertique ou de haute montagne, à l’est. Ces terrasses constituent ce que l’on appelle des « recules stratégiques », c’est-à-dire des espaces possibles aux reflues de forces et d’équipements  militaires en cas d’échecs aux premières lignes de défense. Les grands fleuves « jaune » et « bleu » traversent le territoire dans le même sens. 

La république est divisée en 22 provinces (sans tenir compte de Taïwan), 4 zones municipales telles que Beijing ou Shanghai et des régions spéciales ou autonomes telles qu’à l’Ouest, la région ouïgour du Xinjiang ou la région autonome du Tibet. Hors du charbon, elle ne dispose guère des matières premières et énergétiques suffisantes eu égard à ses besoins croissant. Son sous-sol dégorge par contre des « terres rares »
 pour lesquelles le pays bénéficie d’une position momentanément dominante.
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Carte 14. La Chine

Ses frontières terrestres s’élèvent à 22 800 km, alors que ses limites maritimes ont une longueur de 18 000 km, sans compter celles de ses 5 400 îles. Depuis la deuxième moitié du premier millénaire, la Chine n’a pas connu d’extension en termes géographiques, mais plutôt de rétrécissements de temps à autre, suivi de rétablissements. La majorité des observateurs tient pour établie la suzeraineté ou la souveraineté de la Chine sur le Tibet. Actuellement, les frontières occidentales chinoises s’incrustent en Asie centrale, un enjeu capital entre toutes les grandes puissances. Les confins nordiques font face à la Russie et à la Mongolie (jusqu’en 1912, territoire chinois) et les limites territoriales du sud-ouest bornent le pays d’une série d’Etats et surtout de l’Inde. Du point de vue maritime, il en est de même du côté du Japon et de Taiwan où se manifeste également la présence massive de l’armée américaine. Les îles dans la mer de Chine méridionale et la mer Jaune que la Chine considère comme les siennes, restent contestées par tous les pays qui les entourent.

La réputation de la Chine de ne pas avoir été historiquement agressive s’avère grosso modo exacte, excepté le fait de coloniser, puis de décoloniser le Vietnam et la Corée durant le premier millénaire. Les conflits militaires récents ont avant tout vise les “rectifications” relativement légères des frontières. Le pays a plutôt eu l’habitude de se laisser envahir, puis de chinoiser les envahisseurs aussi vite que possible. Par contre, les guerres civiles ont toujours été nombreuses. L’immensité territoriale par rapport aux capacités militaires et administratives disponibles se prête aisément à des rebellions et aux conflits militaires internes qui mettent en question le “centre” du pouvoir. 

A la fois la longueur des frontières, le poids géopolitique des pays voisins et la fréquence de guerres civiles constituent encore aujourd’hui le talon d’Achille de la Chine. C’est pour cela que le pays se considère comme étant un pays strictement encerclé et recherche donc des alliés. L’idée d’encerclement n’est pas seulement une obsession. Les forces militaires des EUA sont présentes dans le Sud de la Mer de Chine et dans le Détroit de Taïwan, dans la Péninsule Coréenne et en Mer du Japon, ainsi qu'au cœur de l'Asie Centrale et sur la frontière ouest de la Chine. En outre, le Japon s'est peu à peu amalgamé en harmonisant sa politique militaire avec celle de Washington. Présentant peut-être à l’heure actuelle un moindre risque, l’armée de Moscou se trouve enfin au nord-est des frontières russo-chinoises. Au Tibet ou à Xinjiang par exemple, les différents mouvements de type sécessionniste enchantent sans doute chacun de ces Etats « encercleurs ». 

La Chine sait qu’en cas d’attaque de son territoire, celui-ci n’est défendable qu’en reculant vers ces « terrasses » occidentale et nordique, et au prix de lourdes pertes, sauf recours à des armes nucléaires et encore. Tout logiquement, la Chine en a tiré d’autres conclusions, également. La force militaire a été ramenée à 2,6 millions de soldats, alors que la police militaire a été sensiblement renforcée en hommes et en équipement pour atteindre quelque 800 mille personnes. Depuis 1964, les armes nucléaires ont été développées d’abord lentement, puis une façon accélérée depuis des années 1990. De même, quasi tous les ménages ont été dotés de télévisions et de radios ce qui facilite des manœuvres de propagandes officielles à l’échelle du pays. 

Puis, plus récemment, la Chine développe une série de bases ou appuis militaires portuaires en dehors des frontières qu’elle considère comme étant les siennes:     

· Sittwe (?) en Birmanie,

· Gwadar au Pakistan, 

· Chittagong au Bagladesh,

· Marao aux Maldives,

· Hambantota au Sri Lanka,

· Dar Er-Salam en Tanzanie,

· Salalah en Oman.

Un géant au pied d’argile ?

Apparemment fort homogène, la Chine dispose d'une population de plus de 1,3 milliard d’habitants, soit un cinquième de celle du monde. La proportion entre la population masculine et féminine a évolué comme suit : 1953: 107,6 %; 2000: 106,7 %, 2010 : ± 106. A côté d’une immense majorité Han ou chinoise proprement dite, la population des minorités représente 8,5 % du total. Ces minorités ont cependant la « mauvaise idée » d’habiter surtout aux frontières occidentales, d’occuper 60% du territoire national, riches en matières premières et énergétiques, et d’être prêtes à entendre la propagande des pays voisins tels que le Kazakhstan ou le Turkménistan, voire à l’occasion la Russie ou les EUA. Cette situation fragilise naturellement l’unité du pays ou du moins risque de la fragiliser. 

La structure de la population serait approximativement la suivante: sur la population totale de 1,3 milliard environ, les ruraux représenteraient 600 millions dont actifs 360 et de ce dernier 310 agriculteurs, tandis que les citadins 700 millions dont la moitié des actifs. Le taux de ruralité a évolué comme suit: 1952: 88%; 1979: 81%; 2000: 69% ; 2011 : 49 %. A cette baisse correspond évidemment à une urbanisation rapide. Le caractère approximatif du chiffrage des actifs s’explique par les fameux “flottants, migrants ou rats” dont le nombre s’élève à quelque 270 millions, avant tout d’origine rurale. 
La société chinoise devient de plus en plus pluraliste qui rend difficile la gestion politique du pays immense. Les tensions sociales s’inscrivent dans un réseau complexe de relations: ville-campagne, est-ouest, femmes-hommes, vieux jeunes, ancienne économie-nouvelle économie, parents à l’étranger (Taiwan et Hongkong avant tout) ou non, migrants-chômeurs, etc. Une importante distinction à mettre en évidence. Les “rouges”, les migrants vers les villes sont plutôt les plus jeunes, mieux scolarisés et dynamiques comme des émigrés de partout, alors que les “noirs”, les travailleurs ou chômeurs citadins sont plus âgés, socialement fort contrôlés, “militarisés par le maoïsme” ou, pour beaucoup d’entre eux, licenciés de la grande industrie. 

Pour les migrants, le déplacement correspond à une certaine liberté accrue, à un gagne-pain mieux assuré, même s’ils restent à la marge de la société urbaine. Cependant, ils subissent des exactions de la police. Celle-ci renvoie 2 à 3 millions de personnes par an vers les lieux d’origine pour “maintenir ordre social”. Dans les centres ou des zones spéciales, les travailleurs migrants sont rudement exploités (14 h de travail par jour et sans aucun jour de congé hebdomadaire ou annuel). Il n’empêche que les enquêtes tendent à montrer qu’ils sont fiers d’être des travailleurs de ville, même illégaux, des “constructeurs des villes nouvelles”. Ils se vantent de leur autonomie et de leur émancipation de la société agraire. Même ces derniers temps, tant les organisations de la société civile (syndicats, comités de quartier, association de femmes, etc.), que les pouvoirs publics tendraient à mieux prendre en considération le fait de la migration. Mais les pouvoirs publics apparaissent divisés sur ce point; d’où des politiques parfois complètement contradictoires d’une ville à l’autre, d’une province à l’autre. 

Jusqu’à présent, les citadins restent des privilégiés du point de vue alimentaire, habitat, ressources diverses, avantages, etc. La logique de la fragmentation règne par ce système. Cependant cette situation se trouve désormais ébranlée, car cela provoque évidemment la résistance des citadins et notamment des ouvriers des villes. Les chômeurs de villes sont fort critiques à l’égard du pouvoir. Celui-ci en est fort conscient puisqu’il y a de plus en plus grèves et de mouvements de protestations diverses, parfois de nature insurrectionnelle. En 2011, la presse fait état de « fuite des capitaux ». Ceci pourrait bien s’expliquer par ces mouvements de divers ordres, par la réaction des autorités et par leurs conséquences. Les autorités prennent en effet des mesures pour calmer les esprits qui sont scandalisés devant les écarts des revenus et des fortunes dans le pays. Or ces mesures pourront mettre en question, ne fut-ce que marginalement,  la sécurité quant à la propriété privée.
“Si les paysans sont contents, l’empire s’avère stable”

La question de la stabilité du régime, voire du pays se pose de cette façon. On en cite trois raisons pour souligner sa solidité et en même temps sa fragilité éventuelle. Primo, la cohésion sociale et donc la solidarité reste encore non négligeable et même se renforce par la “corruption redistributive”. Toutefois, devenant rapidement destructrice, la corruption ne se laisse guère encore maîtriser. Elle s’avère du type feodo-capitaliste qui passe du haut en bas, mais aussi est caractérisée par un népotisme à grande échelle elle serait omniprésente, malgré les efforts récents et louables du régime pour la combattre. Néanmoins, n’oublions pas que son élimination constituait la raison principale du succès des communistes en 1948 en évinçant l’Ancien régime qui en était pourri. 

Secundo, il existerait encore une “culture commune de négociation” en ville, tandis que la campagne est plus violente, mais les gens sont éparpillés et donc contrôlables par la police et l’armée. Il n’empêche que cette culture se relâche sous le butoir du capitalisme à la chinoise. La violence paraît croitre dans le pays. Ce fait s’expliquerait par la lenteur de l’augmentation du niveau de vie et l’extrême inégalité des revenus et des fortunes

Tertio, le clivage entre villes et campagne protège des gens des villes, est également maîtrisable par la police et armée, bien que sa rigueur tende à se relâcher devant la pression capitaliste à pouvoir disposer des travailleurs à sa guise. C’est ce qui explique que la réforme de l’armée des années 1990 consistait avant tout à transférer des gendarmes militaires à la force policière qui a ainsi vu presque doubler ses effectifs. 

A ces trois facteurs s’ajoute dans certains cas le rôle stabilisateur ou déstabilisateur des gouverneurs de provinces. La promotion de ces derniers dépendrait entre autre de trois critères: croissance économique locale, maintien de la stabilité socio-politique et maîtrise de la natalité. Il reste que le fameux dicton chinois reste probablement d’actualité: “si les paysans sont contents, l’empire s’avère stable”, tout en sachant que le contentement s’obtient aussi par la force et la répression. 

Il appert cependant qu’un cinquième de la population commence à se structurer en une espèce de classe moyenne. Cette classe constitue un soutien puissant au régime politique actuel, mais en même temps produit les bases une contestation sociopolitique d’une nature nouvelle, plus directement politique. Il est à mentionner que, depuis un certain temps, les élections locales ont lieu où les candidats locaux peuvent être élus tant au niveau de l’administration qu’à celui du parti unique. Les changements attendus à la tête du Parti et de l’Etat en 2012 et les années succédanées risquent néanmoins fragiliser, ne dut-ce que momentanément, des structures politiques.

Une croissance économique à la Manchester de 1850

Les parties orientale et méridionale connaissent des croissances économiques phénoménales depuis plusieurs décennies. Ces croissances sont accompagnées de l’appauvrissement de la campagne dans le cadre une privatisation massive du sol et dans une perspective de reconstruction une société féodale agraire à partir des dirigeants locaux du Parti. Ce processus pousse évidemment à l’exode de la population rurale. Une partie croissante de celle-ci devient inutile et se trouve éjectée de leurs villages, dépossédée de leurs terres. Selon les saisons et la conjoncture économique, une partie d’entre eux “errent” entre la campagne et les villes. Une certaine proportion de ces personnes travaille à titre temporaire et en noir, pratiquement comme des esclaves, dans les villes. On dit que le nouveau Shanghai éblouissant a été entièrement construit par cette “armée” camouflée à travers une cascade de sociétés plus ou moins légales. Ce sont eux aussi qui peuplent des “zones économiques spéciales” et sont mis à la disposition des multinationales de toutes les sortes, mais avant tout chinoises de la diaspora. La moitié des importations du pays servent à exporter ce qui indique l’existence d’une « économie de sous-traitance ». 

Les entreprises multinationales sont surtout issues de la diaspora chinoise de l’Asie de Sud-est. Elles auraient créé plusieurs millions d’emplois, mais en auraient détruit à peu près autant dans les secteurs miniers et d’industries lourdes. La privatisation sauvage et la modernisation de l’agriculture entraîneront de plus la suppression d’emplois agraires de 100-150 millions dans la décennie à venir. Il est à remarquer que la part de l’agriculture dans le PIB a passé de 40% en 1970 à 11% en 2007, ce qui est une claire indication de la misère qui devait s’y installer. A l’instar de la Corée et du Japon, la Chine connaît actuellement la constitution d’empires familiaux de force économique majeure dont la contrepartie est, pour la même productivité, un niveau salarial particulièrement médiocre. 
On estime actuellement que les trois-quarts de l’économie chinoise relèvent du secteur privé capitaliste et que l’UE est devenue la destination principale des exportations de la Chine. Ces tendances se renforceront par l’entrée de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce, entrée qui provoque ipso facto l’abandon de toute politique économique véritable et signifie une confiance dans les “forces du marché”, c’est-à-dire dans les réussites des capitalistes nationaux ou des multinationales. Les exportations permettent de constituer des réserves de devises considérables (€ 2 800 milliards) dont une partie notable est place en $. C’est ce qui autorise la Chine à critiquer toujours plus souvent la gestion économique des EUA. Le chantage diplomatique s’opère dès lors sans problème majeur.
La classe moyenne dont il est question ci-dessus devient un consommateur en masse, surtout dans les grandes villes et dans les villes côtières. Le reste de la population voit depuis peu quelques améliorations en vue d’accroître la consommation intérieure, comme substitut à l’exportation plus difficile et comme baume aux « blessures économiques ». Les compagnies pétrolières chinoises deviennent actives afin de diminuer la dépendance énergétique du Moyen-Orient en s’intéressant au pétrole kazakh, africain ou russe. Il en est de même pour beaucoup de matières premières qui manquent au pays. Ces circonstances expliquent l’intérêt croissant de la Chine pour l’Afrique notamment et le développement d’un « grand jeu » qui s’y déroule entre la Chine, les EUA et l’UE dont la France.

Enregistrant une urbanisation rapide, la population des villes est entraînée dans une exploitation industrielle à la fois vigoureuse et ignoble avec des conditions de travail atroces. Cette exploitation est “entreprise” par une dizaine de millions de possédants, avant tout dans les villes côtières de l’est et du sud, mais aussi dans quelques centres urbains plus occidentaux ou nordiques. Ces phénomènes cumulés provoquent l’apparition des inégalités semblables à l’ancien régime “pourri” d’avant 1948, de la traite d’êtres humains à grande échelle et des dégâts écologiques inouïs. Les inégalités en question ne concernent pas seulement des revenus et des fortunes, mais accentuent aussi les contradictions traditionnelles classiques de la Chine entre villes et campagne, entre femmes et hommes, entre zones côtières et intérieures, notamment. Pour gérer draconiquement le personnel, les multinationales inventent même un langage idéologique en parlant de « confucianisme ».
Depuis 2000, le gouvernement a décidé de mener une politique économique au sens libéral du terme en faveur de l’intérieur des territoires et, plus particulièrement, des régions occidentales en collaboration avec l’économie privée ou mixte du pays. Le but étant d’éviter le risque de troubles et de constituer désormais au centre de l’Asie une barrière humaine face à la Russie et les EUA. D’importants barrages se construisent, notamment sur le Fleuve bleu, dont le gigantesque barrage des Trois Gorges. Au delta de Fuchun, un pont de 36 km à six voies est édifié. Jusqu’aux frontières avec l’Asie centrale, des oléoducs et gazoducs sont mis en place. Le pharaonique projet de deux fois 1 200 km vise à relier le Fleuve bleu au Fleuve jaune, puis à poursuivre jusqu’à la région de Beijing par un système de canaux dans le but de transférer l’eau du sud au nord qui en manque. Les investissements sont significativement augmentés en faveur de toutes les régions de l’Occident chinois telles que le Tibet ou le Xinjiang, notamment des liaisons ferroviaires de milliers de kilomètres. 

Dictature de tous, sauf du prolétariat

Simultanément à ces données et évolutions, la Chine a connu une transformation politique extraordinaire depuis la mort de Mao en 1976. Pendant la période maoïste, le pays s’industrialise une manière autocentrée et progresse économiquement une façon assez égalitaire. Après cette période et à l’instar d’autres pays communistes, il évolue progressivement vers une espèce de capitalisme sauvage “censitaire” qu’a connu l’Europe au XIXe siècle. 
Depuis la fin des années 1970, il s’établit progressivement une sorte de dictature capitaliste et oligarchique dont les caractéristiques s’avèrent assez spécifiques. Ce système admet certaines pratiques démocratiques, ne fût-ce que localement, mais toujours sous le contrôle stricte du “centre”. Des structures politiques réelles sont pénétrées des contradictions du provincialisme des élites en générale, de l’armée où une nouvelle génération se pointe, des tensions entre dirigeants des régions riches et pauvres, et des véritables “seigneurs de guerre” de nouvelle mouture. Quant à ces derniers, être secrétaire du Parti et du syndicat et, en même temps, avoir le poste du directeur général d’une entreprise n’est pas du tout rare et donne aux heureux “élus” la possibilité de disposer des forces de ordre, ordre tel qu’ils l’ont “établi”. 
Qui sont les possédants et les classes dirigeantes de ce régime politique, avec quels rapports de force ? Ceux qui détiennent un capital économique grâce aux privatisations et un capital social, voire culturel par des relations multiples qui constituent des réseaux dans le Parti et au gouvernement. Aujourd’hui, c’est déjà le règne des enfants et des petits enfants des “fondateurs” de la Chine populaire, représentant quelques dizaines de millions de personnes. Il y a aussi de centaines de milliers de Chinois à étranger qui depuis le début des années 1980 pénètrent le système grâce à leurs capitaux et à leur capacité de corrompre. 

Les mesures imposées par le gouvernement chinois au cours des années 1980 sont essentiellement axées sur quatre grands axes: la dislocation du système de commune agricole et le retour à l'exploitation familiale ce qui rapidement permet une concentration capitaliste de la terre; l’abandon de toute politique économique active signifiant l'abandon progressif de la planification; le développement des exportations par des entreprises industrielles à bas salaires qui sont maintenus grâce à la répression; et l'extension de la politique d'accueil des multinationales étrangères sur le territoire chinois, c’est-à-dire l’intégration progressive de l’économie chinoise dans le capitalisme international. 

De plus en plus, la presse chinoise fait état des troubles à travers le pays. Les protestations des travailleurs exploitées dans les mines ou usines se joignent aux manifestations contre les expropriations des terres par les oligarchies locales en vue d’agrandir leurs propriétés ou de lancer des projets immobiliers. La plupart des conflits s’achèvent assez paisiblement. Les responsables concernés sont en effet appréciés par le « centre » sur la base de leurs capacités de résoudre les problèmes. Il n’empêche que la milite locale ou la police militaire est fréquemment appelé en rescousse, et elles n’y vont pas sans main morte. 
Les dirigeants chinois réussissent à poursuivre leurs politiques pendant des décennies en triomphant de mouvements de contestation comme celui de juin 1989. L'économie chinoise s’intègre ainsi de plus en plus au capitalisme international. En vingt ans, le PIB par habitant fait plus que quadrupler1. Il n’empêche que l’espérance de vie baisse depuis des décennies, c’est-à-dire depuis la suppression de la sécurité sociale publique, si modeste qu’elle ne fût. En 2012-2013, les changements de dirigeants à la tête du pays constituent nonobstant un facteur d’incertitude et il existe des informations qui font état de remue-ménages au sein de l’Armée.
La « réussite » d’une classe moyenne ou une « dictature évolutive »
Grâce à cette « réussite » économique, les dirigeants chinois semblent jusqu’aujourd'hui jouir d'une relative stabilité politique. La transformation d'une partie de la bureaucratie d'Etat en une véritable bourgeoisie visant à l'accumulation de son capital privé constitue un des phénomènes sociaux déterminants de la transition chinoise. Ce processus s'effectue principalement par le biais du pillage des biens publics. Désormais, le Parti s’adapte aux rapports de force au sein de la société et intègre ces possédants en son sein. C’est probablement le point le plus important sur le plan politique et qui explique les modifications survenues récemment à la tête du Parti. Son corollaire correspond à une répression systématique avant tout dans les milieux populaires, ouvriers et syndicalistes ou dans certaines minorités ou groupes religieux. Néanmoins, le régime autorise désormais des élections apparemment libres à de niveaux relativement bas et à certains endroits. 

Pourtant, il n’est pas question d’admettre des syndicats libres, ni le droit de grève ou d’admettre un semblant d’organisation de la société civile, par exemple en matière d’urbanisme ou de droit des minorités. Tout au contraire. Il suffit d’observer les condamnations fort sévères d’animateurs de résistances populaires ou ouvrières de ces dernières années. Par contre, avec toute la rigueur de la loi, le régime légalise et protège, à « l’occidentale », la propriété privée et, plus particulièrement, celle des moyens de production. 

Ces politiques qui visent à maintenir la stabilité par le maintien d’une oligarchie sont-elles tenables avec le soutien d’une classe moyenne de plus en plus nombreuse ? La démocratisation jointe à une certaine décentralisation pourrait-elle contribuer à réguler jusqu’à un certain point les rapports de force qui existent ? Comme toute oligarchie ou classe dominante, celle de la Chine reste convaincue d’être indispensable. Le monopole du parti communiste resterait, proclame-t-elle, nécessaire pour réussir la modernisation du pays et y combattre des forces centrifuges. La classe moyenne en question ne représente au maximum que 20 à 25 % de la population, mais présente déjà ses revendications socio-économiques et surtout politiques. 

Si les tensions sociales devenaient intenables, le choix se limiterait dès lors soit à réprimer2, soit à laisser éclater le pays, suite à des guerres civiles ou du moins voir certaines provinces prendre de libertés aux conséquences incalculables. L’hypothèse de ces alternatives semble sous-estimer la capacité réelle de réagir des dirigeants en maîtrisant la crise politique de 1989, la crise financière asiatique de 1997/1998 ou la crise internationale depuis 2008, par exemple. Il est également possible que la culture politique de la Chine soit plus habituée à accepter les contradictions. Pour les Chinois, ces contradictions seraient inhérentes à notre monde et s’avèrent plus complémentaires que dichotomiques. Il s’agirait simplement de les surmonter ou de les valoriser d’une manière pragmatique. 

Fragile à l'intérieur : tout au long de son inexorable montée en puissance vers l'Olympe de la réussite économique, la Chine ne s'est guère souciée des effets induits par un tel succès : dégradation de plus en grave de l'environnement, creusement des inégalités, croissance des injustices. Le pouvoir ne remettra vraisemblablement pas en question la poursuite de l'intégration au capitalisme international mais aurait compris que la croissance doit s'accompagner de plus de justice sociale. Selon la banque asiatique de développement, la Chine est, juste après le Népal, le pays d'Asie où les inégalités se sont le plus accrues ces dernières décennies. 

Le pouvoir annonce toute une série de mesures pour juguler les mécontentements, qui représentent des menaces potentielles et sont des facteurs d'instabilité, la hantise des dirigeants : baisse des impôts et suppression des frais de scolarité pour les paysans, vaste projet de modernisation des campagnes dans l'espoir d'élever le niveau de vie des agriculteurs et de constituer une économie capitaliste pour l'instant limitée aux quelques 300 millions de Chinois appartenant à la classe moyenne urbanisée dans les villes côtières ou dans quelques chefs-lieux développés des provinces de l'intérieur. La direction du parti a compris qu'il était temps d'agir et de freiner la dégradation de l'environnement, elle aussi cause d'autres colères paysannes. 

Aucun mouvement ne vient fédérer les frustrations, mais on assiste, dans nombre de villes et de régions, à des explosions de colère ou à des manifestations d'agriculteurs spoliés, de résidents expropriés par des promoteurs mafieux en cheville avec les responsables locaux, de campagnards dégoûtés de se voir imposer avec violence la politique du contrôle des naissances. Certes, le pouvoir tient bon, le parti est solidement campé sur ses bases. 

Des nouveaux armements de la Chine 

Depuis 2003, la Chine poursuit des expériences significatives de l’exploration spatiale qui sans doute ont des portées militaires non négligeables. En 2011, elle lance un programme spatial quinquennal qui devrait la conduire à la construction d’une station spatiale et à un atterrissage sur la Lune. Le programme se réalisera sur le plan matériel sur l’île de Hainan au sud du pays. Un autre programme est en cours en matière de cybernétique. Leurs portées s’avèrent difficile à évaluer. La propagande anti-chinoise grossit la chose et peut-être la réalité est plus modeste ?
Au début de janvier 2011, le nouveau chasseur furtif chinois prend son envol pour la première fois. Un «hasard» du calendrier qui permet de faire passer un message des plus concrets à Robert Gates, venu redonner vie à une relation militaire sino-américaine moribonde. Il y a six mois, la Chine avait annulé une visite du secrétaire américain à la Défense, pour protester contre le feu vert de l'administration Obama à des ventes d'armes à Taïwan pour plus de 5 milliards d’euros. Le message du premier vol de l'avion furtif marque symboliquement l'affirmation de la puissance militaire chinoise. 
Les EUA s'inquièteraient d'armes capables d'atteindre leurs forces navales dans le Pacifique, notamment un missile balistique antinavires appelé «tueur de porte-avions». Une chose est sûre, les militaires chinois se concentrent sur des stratégies appelées «d'antiaccès», interdisant ou compliquant le déploiement de forces étrangères dans des zones de plus en plus élargies. Ces armes pourraient rendre plus compliqué le déploiement d'un groupe aéronaval américain en mer de Chine en cas de crise, notamment autour de Taïwan. Elle pourrait en effet toucher un bâtiment déployé en mer à plus de 1 500 kilomètres de distance. 
Déjà, fin 2008, le ministère chinois de la Défense a confirmé pour la première fois que la Chine avait l'intention de construire un porte-avions, alors qu'elle restait jusque-là dans le flou, notamment pour ne pas effrayer ses voisins. Beijing envisagerait de se doter à terme de 2 à 4 porte-avions de taille moyenne (autour de 60 000 tonnes), les premiers devant être opérationnels en 2020. La Chine accélérerait ses travaux sur le Varyag. Ce porte-avions a été acheté en 1998 à l'Ukraine. Il se trouve aujourd'hui dans le port de Dalian et pourrait servir de plate-forme d'apprentissage des techniques aéronavales. Il est intéressant que la Chine évoque peu la nécessité de se doter d'un porte-avions sous l'angle stratégique, mais plutôt pour des raisons de statut, «de symbole de l'ensemble de la puissance nationale». 

Les « gesticulations » médiatique » autour du futur porte-avions chinois semblent aussi servir à cacher un effort beaucoup plus stratégique fait sur la flotte sous-marine. Pékin posséderait une soixantaine de sous-marins, loin cependant d'être tous modernes. 

B. La Chine encerclée et à la recherche de Partenaires

En Asie, la Chine ambitionne, sans doute possible, de devenir une grande puissance avec l’Inde et le principal contrepoids des EUA. Ceux-ci tentent à l’encercler par l’Asie centrale et surtout par l’axe Japon-Corée du sud-Taïwan. L’alliance sino-russe et le Groupe de Shanghai servent à contrebalancer cette tentative d’encerclement. Elle alimente aussi la coopération économique et la lutte contre l’islam politique dans la région.
En Asie et partout ailleurs dans le monde, du Moyen Orient en Amérique du Sud en passant par l’Afrique, l’Asie Centrale et l’Asie du Sud, la Chine affirme sa présence économique et stratégique. Sa taille dans l’économie mondiale commence à faire peser sa puissance financière, influence les prix de l’énergie, sécurise ses approvisionnements et conteste les approches américaines ou européennes dans le tiers monde, dessinant progressivement l’image d’un Etat puissant et influent sur la scène internationale. Plus encore, Beijing se construit aujourd’hui une réputation de négociateur capable d’apaiser les tensions en Corée du Nord dans le cadre du dialogue qu’elle contrôle, tandis qu’avec celle de la Russie, la position de la Chine sur la question iranienne ou moyen-orientale constitue un contrepoids à Washington. 

Il n’en reste pas moins que la Chine est essentiellement tournée vers ses problèmes intérieurs, et n’envisageant les questions internationales qu’à leur aune – ce qui est également le cas des démocraties, même si la Chine n’en est pas une. À cet égard, l’interrogation porte sur la pérennité du régime chinois qui associe croissance interne accélérée et maintien d’un système politique peu démocratique. Sur le plan international, permettra-t-il au pays d’occuper une place à sa dimension dans le système des grandes puissances auto-désignées qui, notamment dans le cadre du G 5, 7 ou 20 (sic !), s’efforcent de gérer les crises ? 

Au fond la Chine monte en puissance à sa manière. Peut-être est-ce là une des difficultés de sa relation avec l’Occident, le Japon, l’Inde et quelques autres, notamment en Asie du Sud-est : devenue un acteur de plus en plus pertinent de la scène du monde, elle prend sa place en évitant de présenter l’image omniprésente et prosélyte d’un pays qui endosse le fardeau de la sécurité du monde, en la confondant avec la sienne. Mais, en même temps, elle donne l’impression de défendre ses positions et ses intérêts de manière inflexible jouant à l’occasion de pressions et de menaces, parfois militaires. N’oublions cependant pas que sa dimension économique reste modeste par rapport à ses ambitionnes apparentes et par rapport à ses concurrents dans le « concert des nations ».

Les positions internes sont caractérisées à la fois par la force et des faiblesses évidentes. En liaison avec cette situation intérieure, la prétention de cette candidature est-elle justifiée par rapport au reste du monde ? Comment peut-on la qualifier en termes de positions externes du pays et notamment hors de son continent ? A première vue, la géostratégie de la Chine privilégie les composants géo-économiques et diplomatiques, selon ses traditions séculaires. Peut-elle se limiter à cela ? Ses intérêts économiques non euro-asiatiques n’exigent-ils pas dès à présent des garanties militaires ? Jusqu’ici, la Chine ne développe que des relations économiques. Mais peut-elle garder cette position encore longtemps face aux EUA ? L’invasion occidentale de la Libye, les changements de dirigeants en Egypte et en Tunisie ne modifient-ils fondamentalement des donnes ? La Libye ne risque-t-elle pas de se décomposer en deux ou trois Etats, ou de connaître le sort de la Somalie ?
La Chine, ne doit-elle pas choisir des partenaires privilégiés ? La réponse à ces interrogations ne peut être que complexe, car la Chine est un grand pays qui a beaucoup de voisins, développe des stratégies multiples à grande échelle et se trouve en contact avec quasiment tous les pays du monde, avec toutes les grandes puissances. Les EUA comme, peut-être au titre de complice à ce propos, la Russie, tentent à encercler la Chine : du Japon à l’Inde, en passant par le Taïwan et les pays du Sud-est asiatique tel par exemple le Vietnam, ainsi que du Pakistan à la Mongolie, en passant les pays centre-asiatiques, en multipliant de ses bases militaires. Evidemment, ces bases servent, en partie et en même temps, à endiguer la Russie. 
La réponse de la Chine consiste, naturellement, à vouloir desserrer cet encerclement en cherchant des alliés tels que le Laos, la Birmanie/Myanmar, le Pakistan et certains pays centre-asiatiques dont le Kazakhstan ou l’Afghanistan. Il en est de même sa présence militaire maritime dans l’Océan Indienne, la mer Arabe et dans le golf d’Aden, mise en place en prétextant la piraterie dans ces régions. A titre d’exemple, le pays dispose déjà d’un accès portuaire au nord de l’archipel de Seychelles. Des nouveaux armements dont il est question ci-dessus et leurs utilisations de propagandes ne visent évidemment pas d’autre chose que de la création d’une marge spatiale de liberté accrue. Il en est de même par l’implantation à travers le monde des « Institut de Confucius » dans le domaine culturel.
Du Nord à l’Est, puis à l’Ouest, en passant par le Sud

Parmi les objectifs fondamentaux et les tâches pour sauvegarder la sécurité de l’état de la Chine, la politique de la défense nationale de Beijing définit en tout premier : « mettre fin à la séparation et promouvoir la réunification, /ainsi que/ … sauvegarder les droits et intérêts maritimes ». C’est sans aucun doute que sont visés Taiwan, le Tibet et les îles ou les archipels qui se trouvent autant dans les mers du Japon, mer Jaune et de Chine méridionale, que dans le détroit entre le Japon et la Corée. Mettre fin, réunir ou sauvegarder peut signifier le travail diplomatique courant tout aussi bien que l’occupation militaire d’endroits déserts ou considérés comme tels. Les « marches » occidentales du pays (le Tibet et Xinjiang) lui sont indispensables en raison de l’unité du pays à sauvegarder et de la garantie d’accès à l’Asie centrale. En même temps, ces « marches » lui servent comme « tête de pont » face à l’Asie centrale et du sud-est, et à l’Inde, notamment en matières militaires et dans le domaine de « l’économie d’eau ».
Au-delà de ces « lieux de proximité » immédiats, on peut faire le tour des pays en partant du Nord pour examiner les rapports de force en présence. Généralement, en fonction de ses besoins croissants et massifs des matières premières et énergétiques, ainsi que de ses besoins d’accès aux mers et océans, la Chine développe des projets pharaoniques d’infrastructures dans les pays qui lui sont voisins tels que la Birmanie/Myanmar, la Mongolie, le Kazakhstan, le Pakistan ou le Laos. L’opposition politique aux Chinois dans ces pays s’accroît cependant ces dernières décennies. Cette défiance est évidemment exploitée par les autres grandes puissances. 
La Russie et le Japon

Dans la partie septentrionale de l’Eurasie, la Russie domine, mais n’est plus hégémonique. L'important traité signé en avril 1997 entre Moscou et Beijing entérine une modification des rapports de forces: pour la première fois, la Russie ne domine plus son grand voisin de Sud-est eurasiatique. Cet accord porte sur les points suivants: réduction et retrait des forces militaires des deux côtes des frontières communes; vente d’armes même très développées de la part de la Russie ; et coopération des deux pays auxquels se joignent le Tadjikistan, le Kirghizistan et le Kazakhstan pour garantir à Beijing que ces régions ne serviront pas de sanctuaire aux séparatistes de Xinjiang, territoire occidental de la Chine. Cet accord, s'il semble bien appliqué, ne règle cependant pas les questions soulevées par la nucléarisation du sous-continent indien. 
Ces dernières années, Beijing semble prendre ses distances de Moscou. La part de la Chine des exportations russes en matière d’armement et d’énergie diminuent sensiblement. Il en est de même des importations du gaz et du pétrole. Cependant, les prises de participations chinoises se multiplient en Russie dans les secteurs d’aluminium, d’énergie et de technologie. Par contre, Les deux pays partagent des vues très proches face aux EUA et surtout à leurs aspirations hégémoniques. Il n’empêche qu’en raison de leur grande proximité et de leurs intérêts contradictoires dans l’ensemble de l’Eurasie, la Chine et la Russie se méfient mutuellement.
A l’est, il y a le Japon, après l’UE et les EUA, la quatrième économie dans le monde en termes du PIB. Désormais, le pays le plus influent à l’Ouest du Pacifique n’est plus le Japon, mais la Chine qui correspond à la troisième économie mondiale. N’empêche Beijing se méfie de Tokyo en raison du nationalisme japonais persistant qui a laissé un mauvais souvenir dans toute l’Asie, ainsi que du renforcement des forces de la soi-disant autodéfense japonaise et de la persistance de l’alliance militaire nippo-américaine. Il reste que les deux pays sont en train de devenir des partenaires économiques de premier rang l’un pour l’autre. Sans doute, le genre feudo-capitaliste de leurs économies respectives les rapproche. 
L’alliance américano-nipponne se renforce cependant par un nouveau traité conclu en 2006 qui entre autre soutient le développement militaire vigoureux du Japon et dont la contrepartie serait le rapprochement récent entre Tokyo et Beijing. A fin 2011, les deux pays concluent un accord financier en vertu duquel l’usage accru de leurs devises respectives élimine progressivement celui du dollar américain dans leurs échanges commerciaux. En matière d’approvisionnements énergétiques, le Japon se trouve en concurrence avec la Chine face et devant la Russie : les projets d’envergure d’oléoducs et de gazoducs à partir de la Sibérie orientale aboutiront néanmoins en Chine et à la côte pacifique de la Russie (port de Nakhodka, non loin des côtes nipponnes.
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Carte 15.

Par l’usage de la force, le conflit sino-japonais autour des îles Sinkaku-Shoto/Diaoyu-Tai tourne à l’avantage de la Chine. Les îles en question recèleraient d’importants gisements d’hydrocarbures que la compagnie pétrolière chinoise CNOOC commencerait à explorer. En ce qui concerne la question coréenne ou l’ANSE, le Japon se trouve par contre au même diapason que la Chine, souhaitant réduire l’influence américaine dans la région. D’où les efforts de Washington de constituer une alliance de sécurité entre les EUA, l’Australie, le Japon et la Corée du Sud, et qui pourrait incorporer souplement les Philippines et l’Indonésie. A signaler, dans cette perspective, la mise en place d’une grande base militaire américaine à Townsville, ainsi que l’accès aux ports de Darwin au nord et de Stirling à l’ouest de l’Australie en 2011.
A plus long terme, une question fondamentale surgit pour le Japon. Ses faiblesses géopolitiques paraissent patentes en termes de géologie défavorable, de dépendance alimentaire et énergétique,  d’une démographie néfaste et de risque coréen en cas d’unification. Serait-il dès lors tenté, avec l’aide des EUA et ses alliés sud-asiatiques auxquels se joint désormais l’Australie, faire l’obstacle à l’hégémonie chinoise future en Asie ? Ou, opèrera-t-il un renversement d’alliance en faveur d’une formule sino-japonaise ? Les prémices en seraient déjà présentes grâce à l’intégration économique remarquable des deux pays, à leur intérêt commun de sauvegarder les routes de communication pour leurs approvisionnements, à la convergence d’intérêt face à la Russie et à l’égard de l’Iran. Dans cette dernière hypothèse, la Chine serait significativement renforcée et une toute nouvelle situation géopolitique se créerait dans la région et par rapport aux EUA et à l’Inde.
Association des nations du Sud-est asiatique (ANSE/ASEAN)

Parmi les pays asiatiques de la zone de libre-échange qui s’émane de l’ANSE, la Chine jouit désormais du rôle de puissance dominante. Elle occupe économiquement la place qu’y tenait le Japon et dépasse la position commerciale des EUA. Elle peut y intervenir en jouant les uns contre les autres et elle ne manque pas à le faire. Elle semble viser la constitution d’une région bénéficiant d’une certaine indépendance des EUA et dont le point de départ serait une zone sino-nippo-coréenne. Son influence se trouve accrue du fait de la diaspora chinoise dans toute cette région du monde et dont l’immense majorité garde des liens avec la mère-patrie. C’est ce qui lui a permis, sinon de résoudre, en tous cas de geler à son avantage les contentieux qui touchent à la souveraineté sur les archipels de la Chine méridionale et de la mer de la Chine orientale, riches de matières premières et énergétiques. Dans le Pacifique, à la grande surprise, la Chine conclut en 2006 des accords avec les îles Fidji qui, régulièrement, avaient des ennuis avec le « Commonwealth » britannique. 

Quant aux voisins ex-communistes, il faut mentionner la Corée et le Vietnam. La question de la Corée du Nord est simplement celle de la réunification des deux Corées. La discussion autour de ses armes nucléaires n’est qu’un écran de fumée devant cette question fondamentale. Car, celle-ci soulève le problème : qui, demain, dominera ou contrôlera cette réunification? La Chine, le Japon ou éventuellement les EUA? En cas de réunification de deux parties du pays, cette nouvelle Corée ne pourrait-elle pas s’ériger en une puissance régionale significative et gênante pour les pays environnants? Dans l’hypothèse de la réunification, une neutralisation du territoire ne lui sera-t-elle dès lors pas imposée? Sans pouvoir apporter ici une réponse à ces interrogations, il convient en tous cas de savoir que la dépendance économique de la Corée du Nord vis-à-vis de la Chine est extrême. La Chine investit massivement et une façon croissante en Corée du Nord. Les liens économiques se multiplient également entre la Chine et la Corée du Sud, en supplantant de plus en plus dans cette dernière les EUA. En 2011, il serait même question de mettre en place un gazoduc qui amènerait le gaz naturel russe de la Sibérie orientale jusqu’à la Corée de Sud, en traversant la Chine et la Corée du Nord.
Les EUA ont dû admettre la création d’un “groupe de six” dont font partie les deux Corées, la Chine, la Russie, le Japon et les EUA pour gérer la question coréenne. La Chine vise à la neutralisation des deux Corées, si possible réunies. En contrepartie, elle est prête de donner à l’un ou l’autre, ou à l’ensemble, une garantie de sécurité avec le Japon et les EUA. Voulant avant tout maintenir leurs implantations militaires dans la région, les EUA craignent évidemment de revaloriser géopolitiquement la Russie et la Chine de cette façon. De leur côté, la Chine comme le Japon, voire la Corée du Sud appréhendent “l’imprévisibilité américaine” de ces dernières années. Le récent changement du dirigeant suprême en Corée du Nord pourrait donner un nouvel élan aux négociations en 2012.
En ce qui concerne le Laos, la Chine marque ce pays par l’aide, les investissements et … la pollution. Néanmoins, la puissance dominante y reste le Vietnam. Le barrage Yayaburi sur le Mékong est financé par les groupes thaïlandais mais mécontente les pays affluents et notamment le Vietnam. 
Lorsque l’accord de libre-échange entre la Chine et les 10 pays de l’Asean est entré en vigueur en 2010, il a été salué publiquement comme l’aube d’une ère nouvelle, mais en privé avec inquiétude par bon nombre d’habitants des pays membres de l’ASEAN. Quand le Laos a gagné sa candidature pour accueillir à cette année-là les Jeux asiatiques du Sud-est, la Chine a offert de l’aider en construisant un stade flambant neuf à la périphérie de la capitale Vientiane. Mais pour le gouvernement laotien, cette générosité n’a pas été sans compensation. La Suzhou Industrial Park Overseas Investment chinois a obtenu un bail de 50 ans sur 1.600 hectares de terres à la périphérie de la capitale en échange de la création du nouveau bâtiment. Mais une réaction défavorable de la population, alimentée par la nouvelle que les Chinois souhaitaient importer 3000 ouvriers pour faire eux mêmes le travail, a forcé le gouvernement à réduire la taille de la concession de 200 hectares.

L’épisode illustre à la fois l’attraction gravitationnelle exercée par la puissance économique et stratégique de la Chine, et les tensions sous-jacentes qui deviennent de plus en plus apparentes. Nécessités économiques et impératifs diplomatiques commencent à se heurter aux craintes nationalistes de devenir – ou de redevenir pour certains pays – des satellites de Beijing. La Chine fascine les pays de l'ASEAN par sa puissance économique, mais provoque aussi des inquiétudes. La menace pour l’équilibre régional est de plus en plus pris au sérieux tant au sein de l’Asie qu’à l’extérieur, compte tenu notamment d’une vague d’achats d’armes récente par le Vietnam, la Thaïlande et la Birmanie: des pays où les militaires sont proches des centres du pouvoir politique. Compte tenu de la sensibilité de la Chine à la critique, ils sont amenés à tenir un cap délicat entre le souci d’apaiser les préoccupations de leurs citoyens et de maintenir de bonnes relations avec Beijing, tout en rassurant ses multinationales.

Malgré le règlement du conflit frontalier, les relations sino-vietnamiennes restent sujettes aux effets de la poursuite par la Chine de la construction d’une série de barrages sur le Mékong, le grand fleuve de toute l’Indochine, sans parler de la question des archipels des mers du Sud dont ceux du Nord, de Spratly et de Paracel/Xisha. Ces derniers sont déjà partiellement sous la juridiction de la Chine, mais plusieurs pays environnants les revendiquent également. C’est ici qu’il convient de signaler l’établissement une importante liaison routière entre la Chine de sud et le Thaïlande, traversant le territoire laotien. Le récente rapprochement entre l’Inde et la Chine a permis aussi de voir que cette dernière ne soutient plus les soi-disant maoïstes du Népal et vise la stabilisation de ce dernier. 
Quant à l’affaire des archipels des mers du Sud, les EUA tentent de s’y immiscer malgré le mécontentement public et explicite de la Chine. Cette dernière voudrait évidemment régler l’affaire par voie bilatérale qui la favorise. Or, en octobre 2011, le Vietnam confie l’exploration et l’exploitation pétrolière et gazière des archipels à un consortium constitué de Petro Vietnam et de l’indien Oil and Natural Gas Corporation Videsh. La presse chinoise officielle attaque à ce propos à la fois le Vietnam et l’Inde. La situation apparaît inextricable. Il y a une superposition de revendications territoriales de plusieurs Etats sur place, des immiscions des grandes puissances et des jeux enchevêtrés des multinationales privées. 
Depuis la fin 2010, les rapports entre la Chine et la Birmanie/Myanmar semblent subir une modification, peut-être importante à l’initiative à la fois du gouvernement birman et de Washington. Jusqu’ici, ces rapports étaient avantageux à Beijing de multiples façons : coopérations militaires, diplomatiques et politiques, présence croissante des multinationales chinoises, construction des barrages sur de fleuves birmanes, liaison ferroviaire de la frontière chinoise jusq’aux ports de le Golfe du Bengale, projet de gazoduc du port Kyaupkyu/Arakan à la même baie jusqu’à la Chine, bases militaires multiples, etc. Subissant une dictature militaire depuis des décennies, la Birmanie/Myanmar tend à l’heure actuelle à se démocratiser et à chercher des contacts avec d’autres puissances telles les EUA. Cette évolution de la politique se manifeste par la suspension de la construction du barrage de Myitsone, construction financée principalement par la Chine et barrage dont cette dernière aurait dû profiter. La Chine s’inquiète sans doute aussi pour la sécurité de ses oléoducs et gazoducs qui traversent le territoire du pays.
Par contre, le rapport du pays avec l’Inde se détériore. La raison en est que la Chine entretient une base militaire portuaire de Hianggyi au delta de la fleuve Bassein et un système de radar de surveillance à l’île de Coco, ainsi que la possibilité de créer une autre base militaire portuaire dans le Golfe du Bengale. Or, ces bases s’ouvrent sur l’Océan indien et s’empiète sur les intérêts maritimes de l’Inde. Les sous-marins chinois circulent, déjà, près des îles indiennes d’Andamannes et de Nicobar!
L’Inde et le Pakistan

Pour la première fois, en 2011, le groupe qui réunit le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et, désormais, l’Afrique du Sud — les BRICS — a montré un front uni, notamment sur l’intervention en Libye, très critiquée, ou sur le dollar. Soudées lors des rencontres internationales, l’Inde et la Chine retrouvent aussi leurs convergences. Beijing et New Delhi défendent les intérêts des pays émergents et la réprobation des interventions telles qu’en Libye. Entre-temps, l’Inde a réaffirmé que le Tibet appartient à la Chine, tandis que Beijing reconnait que le Sikkim, annexé par l’Inde en 1974, faisait bien partie de son territoire. En matière économique, les échanges commerciaux s’avèrent impressionnants. La Chine est devenue le premier partenaire commercial de l’Inde. Toutefois, alors que les litiges frontaliers faisaient l’objet de négociations, même laborieuses, depuis 1988, ils ont rebondi ces dernières années. La Chine, qui, à la différence de l’Inde, n’a jamais accepté la ligne McMahon — négociée en 1913 par les Britanniques et le gouvernement d’alors à Lhassa —, qualifie cette région de « Tibet du Sud » et la considère comme sienne. 
Ces frictions s’inscrivent dans le contexte d’un regain des tensions indo-pakistanaises après les attentats à Bombay, en 2008. Le soutien sans faille de la Chine à Islamabad ne manque pas d’inquiéter l’Inde, qui s’émeut notamment de la construction du port de Gwadar au Baloutchistan ou de leurs collaborations militaires. A cela pourrait s’ajouter un conflit concernant l’eau. Les Chinois construisent en effet, en amont de l’arrivée du fleuve Brahmapoutre, en Inde, une centrale hydroélectrique qui pourrait en modifier le débit. Rivaux sur terre, l’Inde et la Chine le sont davantage encore dans l’océan Indien. De son côté, Beijing est convaincu que l’Inde est en mesure de lui bloquer l’accès à la mer de Chine, notamment grâce au rempart que constitue l’archipel des Andaman. Les inquiétudes sont d’autant plus vives de part et d’autre que l’essentiel des approvisionnements en hydrocarbures de chacun se fait au Proche-Orient et passe par l’océan Indien. Il n’est donc pas surprenant que les deux pays renforcent d’abord leur marine — sans pour autant délaisser les autres armes, comme en témoignent des budgets militaires en plein essor.

Cette rivalité donne lieu à la formation de coalitions régionales, parfois floues. Proche du Pakistan, de la Birmanie/Myanmar et du Sri Lanka, la Chine courtise également des partenaires avec lesquels l’Inde souhaiterait conserver ou développer de bonnes relations, comme l’Iran, le Népal et le Bangladesh. New Delhi, pour sa part, cherche à exploiter l’inquiétude face à la puissance chinoise de pays aussi différents que le Vietnam, Singapour et le Japon — avec lequel a été signé en 2006 un important accord de partenariat stratégique. Il se rapproche par ailleurs des EUA, et Beijing ne peut que prendre ombrage d’un partenariat qui, venant s’ajouter à l’axe nippo-américain. Ces relations bilatérales compliquées n’empêchent pas les deux pays de se retrouver — et de converger — de plus en plus souvent dans les instances multilatérales. La multiplicité des institutions regroupant des pays asiatiques ou, plus largement, des pays émergents accroît la fréquence et l’intensité des échanges.

Outre le triangle stratégique qui regroupe la Russie, la Chine et l’Inde, la plus emblématique est sans doute le groupe des BRICS. La résolution finale du premier sommet, en juin 2009 à Iekaterinbourg en Russie, appelait de ses vœux l’émergence d’un monde multipolaire. Le deuxième, en avril 2010 à Brasília, évoquait de façon plus précise des questions géostratégiques, comme celle de l’Iran. Enfin, à l’occasion de son troisième sommet, à Sanya en Chine, en 2011, ce club de nouvelles puissances s’est transformé en une véritable instance politique avec la cooptation de l’Afrique du Sud. En marge de ce dernier sommet, New Delhi et Beijing décident de reprendre leur coopération dans le domaine de la défense et d’élaborer un nouveau mécanisme de concertation à propos des litiges frontaliers.

Comme on le sait, les relations chinoises avec l’Inde et le Pakistan sont enchevêtrées, car elles font intervenir une multiplicité de grandes puissances, locales ou non (voire au chapitre suivant). Les deux puissances de la Asie de Sud, la Chine et l’Inde, mènent des politiques d’équilibre délicates entre elles, alors que le Pakistan est, plus ou moins, reste dans la zone influence américaine. La Chine tient actuellement à maintenir une distance égale, mais de proximité, avec l’Inde et le Pakistan, sans oublier son voisin du Nord, la Russie. Ainsi, elle intervient pour empêcher une guerre indo-pakistanaise. Simultanément, entre elle et le Pakistan, un accord existe pour développer le port pakistanais de Gwadar en Béloutchistan pakistanais et le chemin de fer de la Chine jusqu’à ce port, dans un but évidemment militaire. Il reste cependant le problème de Béloutchistan et de sa guérilla qui vise l’indépendance et la réunification avec ses territoires au sud-est de l’Iran.

L’Inde de son côté en fait autant à l’égard de la Chine et de la Russie, mais entretient des relations tumultueuses avec son voisin immédiat, le Pakistan. Pour l’Inde, et surtout depuis qu’elle n’a plus de frontières communes avec elle, la Russie reste un allié indispensable pour contrebalancer le poids de la Chine à ses frontières, notamment himalayennes truffées d’armes nucléaires chinoises. Depuis quelques années, l’Inde dispose néanmoins armes nucléaires dont la portée couvre pratiquement tout le territoire chinois. Dans le Gulf d’Aden, la Chine disposerait désormais une base portuaire de Salalah en Oman. Il en est de même au Pakistan, en Bengladesh et en Sri Lanka. Ces bases constituent un « collier de perles » géostratégique. D’où la réponse de l’Inde pour demander à l’Iran de lui ouvrir le port iranien de Chabahar

Nonobstant, New Delhi entame en 2005 des négociations avec Beijing pour régulariser les questions liées aux frontières communes (3 500 km de long) et relancer la coopération économique entre les deux pays. Rappelons que ces deux pays totalisent un tiers de la population mondiale. Par ce rapprochement, la Chine vise à s’allier avec le pays le plus puissant de la région, à y réduire la tension, notamment entre l’Inde et le Pakistan, désormais puissances nucléaires, et surtout à y atténuer influence des EUA, autrement dit à tempérer les effets de l’encerclement qu’elle subit. Il n’empêche que les EUA et l’Inde concluent en 2006 un accord de coopération nucléaire remarqué. Il n’en reste pas moins vrai que l’affaiblissement relatif des EUA incite tous leurs alliés de chercher ailleurs la garantie de sécurité complémentaire.
Groupe de Shanghai, l’Asie centrale et l’Iran
Face à l’installation des bases militaires américaines en Afghanistan et en Asie centrale et pour des raisons économiques liées aux liens économiques sino-centre-asiatiques traditionnels et à l’intérêt de la Chine pour le pétrole du bassin de la Caspienne, Beijing a tenu à renforcer le Groupe de Shanghai. Ce groupe réunit la Chine, la Russie et Kazakhstan, ainsi que quatre autres pays centre-asiatiques et quelques pays avec un statut d’observateur3. Chose importante, ses membres ont signé un pacte de démilitarisation d’une zone de 100 km de large le long des 8 000 km de frontières communes. Le gouvernement chinois soutient activement la construction de gazoducs et oléoducs de Caucasie méridionale et à travers l’Asie centrale jusqu’à sa région occidentale ouïgour du Xinjiang. 

En 2004, le Kazakhstan et la Chine signent un accord de coopération en vue une liaison de chemin de fer entre les deux pays et à laquelle participent la Turquie, l’Iran et le Turkménistan. La liaison est ouverte désormais. En décembre 2005, c’est l’inauguration du deuxième tronçon de l’oléoduc reliant le Kazakhstan à la Chine. Ces 1.000 kilomètres d’oléoducs entre le centre du Kazakhstan et le Xinjiang (Ouest de la Chine) sont le deuxième tronçon d'un projet de 3 000 kilomètres au total qui permet à Beijing d'accéder en 2011 directement au pétrole de la mer Caspienne. Depuis 2005, le Groupe de Shanghai « recommande » aux pays centre-asiatiques de se défaire des bases militaires américains. Tous suivent la recommandation, sauf le Kirghizstan et l’Afghanistan, le premier entretenant également une base américaine. Il se préoccupe du commerce d’opium et de la sécurité dégradée en Afghanistan et s’engage de les maîtriser ensemble, en lançant ainsi un défi à Washington. En 2011, un accord financier sino-kazakh est signé, semblable à celui entre le Japon et la Chine qui vise à éliminer l’usage du dollar.
Le « harcèlement » américain de l’Iran tombe fort mal pour la Chine en termes diplomatiques. L’Iran a conclu ces dernières années d’importants accords de fournitures massives de gaz naturel pour une valeur d’environ € 16 milliards à 25 ans auxquels s’jouteraient des travaux importants de construction. D’autres contrats sont en négociation entre Téhéran et Beijing. Or, si les EUA réussissaient à amener l’Iran devant le Conseil de sécurité, la Chine pourrait se trouver dans une posture délicate du point de vue de ses alliances. Certains pays de l’UE dont la France se trouvent dans une situation analogue. 

Depuis des années 1960 et surtout 1990, la Chine marque un intérêt évident pour l’Afrique à la fois comme « absorbeurs » de ses produits de masse et comme source d’approvisionnement. Les nombreux quartiers chinois dans les diverses villes africaines démontrent la première orientation que complètent des constructions routières et de chemins de fer ou d’autres infrastructures. Pour la seconde, les investissements opérés par les compagnies chinoises (CNOOP, NCPC, Petro China, SINOPE, etc.) correspondent à la volonté de rechercher et de produire du pétrole et du gaz naturel dans le but d’en approvisionner l’économie chinoise. Parmi les états africains, on cite dans l’exploitation hydrocarbures le Soudan, le Nigeria, le Tchad, l’Angola, le Golf de Guinée, etc., dans celle des forêts la Mozambique et la Guinée-équatoriale, et, enfin, celle des mines la Zambie, le Zimbabwe, le Congo et l’Afrique du Sud. Les rapports sino-latino-américains connaissent une évolution assez semblable, notamment au Brésil, en Argentine et au Chili. 

Quid des puissances nucléaires de la guerre froide ?

La Chine développe une politique étrangère de multilatéralité, voire multipolarité qui consiste à mettre en place des distances égales entre Beijing, une part, et d’autres puissances dont les EUA, Tokyo et la Russie, d’autre part. La rivalité économique entre l’UE, la Russie, le Japon et les EUA qui exprime à travers la stratégie de leurs multinationales, donne à la Chine comme économie “naissante” une marge de manœuvre certaine en matière énergétique ; la Chine elle-même développe, à travers ses compagnies pétrolières, des rapports de force avec les compagnies européennes ou américaines en Afrique, en Asie centrale ou en Caucasie méridionale. 
Depuis une dizaine d’années, un « grand jeu » géostratégique se déroule entre grandes puissances en Afrique : de l’Horne d’Afrique jusqu’à la Mauritanie. L’enjeu en serait triple :
1. le contrôle de la partie saharienne et sahélienne de l’Afrique, riche de matières premières, et où les intérêts sont évidemment divergents,
2. la pénétration dans les pays de Maghreb (l’Algérie, le Maroc et la Tunisie) et de Makrech (l’Libye et l’Egypte),
3. l’élimination des intérêts européens et singulièrement français de la région, pour laquelle les EUA et la Chine peuvent bien s’entendre.
Quant aux droits humains, les grandes puissances ne sont guère en tête de peloton de ceux qui les respectent, car Washington a ses “terroristes”, Moscou ses Tchétchènes et Beijing ses Ouïgours ! 

La Chine semble se trouver devant une situation analogue à celle des anciens pays du monde soviétique. Aux dirigeants comme aux communs des mortels, les EUA apparaissent comme un modèle de référence en termes économiques et militaires, voire culturels et idéologiques. Ils seraient partagés entre l’admiration et la méfiance, entre la volonté de devenir partenaires des EUA et de s’y opposer. C’est politiquement comme géopolitiquement fort délicat, car cette hésitation rend les options du régime branlantes, voire boiteuses. Les stratégies d’ouvertures réciproques entre Beijing et Washington se définissent, selon les moments, en fonction de la rivalité de l’un ou de l’autre avec Moscou. 

Outre la question taïwanaise bien connue, les relations sino-américaines se caractérisent, spécifiquement, par l’importance des exportations excédentaires chinoises vers l’Amérique et les créances toujours croissantes qui en résulte et que la Chine détient sur les EUA. L’accumulation de ces réserves de dollars peut être interprétée comme la contrepartie à l’accord de Washington à l’entrée de la Chine dans l’Organisation mondiale du commerce en 2001, comme un moyen pour acquérir des entreprises énergétiques à étranger ou comme un instrument stratégique pour pouvoir, au moment voulu, faire chanter les EUA. La compagnie pétrolière chinoise CNOOC voulait en 2005 acquérir la compagnie américaine Chevron mais les autorités américaines l’en ont empêché. Ailleurs, la Chine ou ses multinationales privées procèdent à des acquisitions de plus en plus significatives
 et acceptent des travaux étonnement variés
.
Après les banques centrales et les groupes privés d’Europe et du Japon, la Chine est en réalité le troisième créancier en importance d’Amérique ce qui lui donne évidemment un levier de pouvoir non négligeable face à Washington. Lors des renouvellements de ces créances, les EUA apparaissent comme demandeurs chaque fois. L’Amérique se trouve ainsi en une situation toujours plus inconfortable. Elle le sait, d’où sa volonté d’encercler militairement et aussi effectivement que possible la Chine. C’est assurément la raison principale pour maintenir la domination américaine sur l’île de Taiwan et l’expression toujours vigoureuse de Beijing de vouloir, jusqu’ici en vain, exercer sa souveraineté sur celle-ci. Exemple de l’incorporation de Hong Kong en Chine populaire a, il y a quelques années, montré néanmoins que rien n’est éternel dans ce bas monde. La Chine conclut, depuis quelques années, une série d’accords financiers en vue d’internationaliser le yuan
 et de casser ainsi la prédominance du $ américain.
En ce qui concerne les rapports sino-russes, la Chine, comme la Russie, défend forcement la même position de fond : pas d’unilatéralisme américain et lutte pour un monde multilatéral ! Ces dernières décennies, ils ont réussi à stabiliser véritablement leurs frontières communes qui ont été à l’origine de pas mal de conflits, même armés. La Russie est un important fournisseur de la Chine en matière d’armements de haute technologie et des matières énergétiques les deux développent des projets d’envergure : oléoducs et de gazoducs à partir de la Sibérie orientale (Angarsk près du lac Baïkal) jusqu’au Nord-est (Daqing) et à l’Ouest chinois. Au printemps 2006, les deux capitales auraient marqué leur accord à la construction de deux gazoducs venant de Sibérie occidentale, l’un traversant la Mongolie et l’autre arrivant en Chine du Nord des îles Sakhaline. 

Le réarmement nucléaire de la Chine ne fait pas plaisir à la Russie qui, tout en l’alimentant, peut craindre des infiltrations chinoises croissantes en territoires sibériens, fort peu peuplés. Néanmoins, Beijing considère actuellement Moscou comme son allié naturel pour s’opposer à la pénétration américaine en Asie centrale et Moscou s’en montre tout à fait consentant. Alors que, jadis, le démantèlement de l’Union soviétique a été bien entendu favorable à la Chine, l’apparition des nouveaux états centre-asiatiques comme le panturquisme ou le fondamentalisme musulman l’inquiète et inquiète la Russie comme sources de pénétrations national-religieuses dans les régions occidentales et comme problèmes frontaliers. Il reste qu’en matière du “système de défense antimissile”, il existe une complicité certaine entre la Russie et les EUA, au dessus des têtes et de la Chine, et de l’UE. 

L’histoire (im)possible des rapports Chine-UE

Dès le début des années 1970, la Belgique reconnaît diplomatiquement la Chine populaire, suivie par la France en 1974 et puis progressivement par les autres pays européens. Depuis la chute du Mur de Berlin, les contacts se multiplient devant les nouvelles donnes géopolitiques et en 1998 on franchi une étape importante par institution des réunions au sommet Chine-UE. En 2003, l’UE signe un accord de partenariat avec la Chine. Parmi les partenaires commerciaux actuellement les plus importants de la Chine, les EUA, le Japon et l’UE occupent, chacun, une place quasi équivalente. En 2002 puis en 2006, Beijing annonce sa décision de diversifier ses réserves en devises en faveur de l’euro pour mettre en évidence sa vision multilatérale du monde et au moment voulu de réduire ses risques de change qui ne faisaient qu’augmenter avec l’accroissement des relations commerciales sino-européennes. 

Dans les années 2000, l'UE devient progressivement le premier partenaire commercial de la Chine, tandis que la Chine est la principale source d'importations de l'UE et son deuxième partenaire commercial. Afin de refléter l'étendue de leur partenariat stratégique, l'UE et la Chine ont décidé, en 2010, d'intensifier leurs relations bilatérales sur les questions liées aux affaires étrangères, à la sécurité et aux défis mondiaux tels que le changement climatique, le redressement de l'économie mondiale, etc. Les « milieux d’affaires » capitalistes en Europe semblent s’impatienter devant le manque de clarté de la politique de l’UE à l’égard de la Chine.
La diversification et l’élargissement des liens commerciaux constituent un enjeu d’envergure pour la Chine comme pour l’UE. Comme on le sait, la Chine recherche de toutes les façons l’ouverture des moyens de communication terrestres ou maritimes afin de garantir son approvisionnement en matières énergétiques et, en contre partie, d’écouler sa production vers d’autres économies. Ainsi, elle s’intéresse beaucoup à la mise en place du projet européen TRACECA. En cours d’achèvement, ce projet devra relier par le biais des infrastructures de transports l’UE, la Caucasie méridionale et l’Asie centrale avec la Chine occidentale afin d’améliorer les liaisons économiques eurasiatiques. En 2003, la Chine marque son accord pour co-financer le système mondial de navigation par satellite de l’UE, le GALILEO qui est d’une haute importance du point de vue géostratégique. Enfin, l’UE décide en 2006 de reprendre des négociations avec la Chine en vue d’approfondir des relations entre les deux entités, notamment par la levée éventuelle de l’embargo européen sur les armes. 

Il reste que la vision chinoise des EUA est, politiquement, peu claire et empreinte d’hésitations. Ce caractère indécis et parfois déroutant des attitudes chinoises ne peut pas être interprété comme de simples manœuvres tactiques ou pragmatiques. Elles réduisent la lisibilité des options du régime et constituent jusqu’à un certain point un obstacle à un rapprochement de fond entre Beijing et Bruxelles. Certes, du côté de l’UE, les incertitudes des relations transatlantiques ne facilitent pas non plus des grandes options stratégiques. Comme la pratique historique le montre cependant, la coalition géostratégique entre entités mondiales, dont les forces et les faiblesses sont complémentaires, qui peuvent se considérer comme étant “encerclées” et qui, de l’une à l’autre, se situent au-delà des puissances voisines, bénéficient de certaine stabilité. La stabilité de ces coalitions contribue à l’avènement d’autres alliances de même nature. Certes, toujours fragiles, ces évolutions peuvent néanmoins faciliter l’établissement des équilibres en termes géopolitiques dans le monde, du moins diminuer les risques de guerre. 

C’est ce que semble souhaiter l’UE comme la Chine qui sont faiblement nucléarisées et dès lors moins craintes par leurs voisins. Elles partagent également la conviction de privilégier des stratégies géoéconomiques et diplomatiques aux actions militaires. De plus, leurs dépendances surtout énergétiques les lient beaucoup à la Russie, mais pas exclusivement, ce qui est susceptible d’apaiser les relations. Elles sont partisanes du multilatéralisme, tout en reconnaissant la nécessité d’être toujours en position de négociation avec les EUA. Idéalement, les relations entre Bruxelles et Beijing devraient ainsi devenir plus développées et plus fortes que celle entre Bruxelles et Moscou, même dans une perspective une Ostpolitik renouvelée. 
Une alliance entre la Chine et l’UE peut d’ailleurs paraître moins alarmante aux EUA qu’une alliance russo-européenne. Cette dernière pourrait en fait s’avérer trop forte au regard des autres puissances, car elle réunirait une capacité économique dominante avec un pouvoir nucléaire non négligeable. Enfin, par contre, une alliance sino-européenne pourrait devenir une contre garantie à des liens stratégiques traditionnels entre Washington et Moscou dont la volonté de toujours est de maîtriser, superviser ou contrôler Europe occidentale et centrale comme la Chine. 
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4.2 Inde-Pakistan, antagonisme sans fin ou coopération tacite ?

L'Indus/Tsang-po marque la limite septentrionale du continent indien. C'est aussi le cas du Karakorum, de l’Aksaï Chin et du sud du Tibet. L'essentiel de son territoire appartient au domaine des régions tropicales dont le climat est marqué par une alternance de saisons sèches et humides : la mousson. Historiquement, le continent connaît un développement important des plaines alluviales. 

En Inde, le grand fleuve de Gange s’étend, au pied du Himalaya, de New Delhi jusqu’à Calcutta dans une vaste plaine septentrionale. Là se concentre l’essentiel des populations rurales, si l’on fait abstraction des immenses villes surpeuplées. Le relief pakistanais pénètre au nord profondément dans le système himalayen occidental. Il atteint au Nord-Ouest la terminaison orientale de l'Hindou-Kouch. A l'Ouest, la souveraineté pakistanaise s’étend sur les montagnes plus basses des confins d’Afghanistan et d’Iran, la région de Baloutchistan. La région la plus vivante et la plus peuplée, de très loin, est axée sur l'Indus et les quatre affluents qui constituent avec lui le « pays des cinq rivières », le Pendjab. Il y a lieu de distinguer le piémont que constitue le Pendjab de la basse plaine de l'Indus, qui forme l'essentiel de la province du Sind. 

Une partie de la frontière indo-pakistanaise est séparée par le désert de Thar du côté indien et où l’Inde procède à ses expériences nucléaires. Le cas du conflit continu entre l’Inde et le Pakistan prétextant le cas de Cachemire tend à refléter la redéfinition des relations géopolitiques du continent eurasiatique, voire du monde depuis des années 1970-1980 dont les caractéristiques principales correspondent au déclin entamé des EUA, au lent avènement de l’UE, à l’ascension rapide de la Chine et à la décomposition de l’URSS suivie d’une réémergence de la Russie. Il convient de la prendre en compte pour saisir la logique qui expliquerait les relations entre ces deux pays. Un des enjeux en est sans doute l’accès, voire le contrôle de l’Afghanistan.

La position géopolitique de l’Inde n’est pas commode. Son armée doit répondre à un triple défi. Face au Pakistan, c’est l’armée de terre qui convient, face à la Chine c’est plutôt l’armée de l’air et face à ses problèmes d’approvisionnement du Moyen-Orient, de l’Indonésie et de l’Australie c’est la marine militaire. De son côté, le Pakistan manquerait de ce qu’il appelle de la "profondeur stratégique" en raison de sa configuration géographique et ses moyens s’avèrent maigres.
Les sources des grands fleuves des deux pays se trouvent en Chine. Ce fait donne à ce dernier un avantage géopolitique indéniable face aux deux autres. Les Chinois risquent d’aller chercher la ressource vitale dans les fleuves d’Himalaya.

Si, du point de vue religieux, l’Inde peut être encore considérée comme pluraliste, le Pakistan se définit comme « république islamique ». L’islam sert de ciment idéologique à celle-ci basée sur quatre grandes ethnies qui se partagent plus ou moins le territoire : les Panjabis, les Sindis, les Balouches et les Pathan. Dès les années 1970, l’islamisation se manifeste et se trouve instrumentalisée par le pouvoir militaire. Le nombre de lieux de formation s’amplifie et se prête au développement du mouvement politico-militaire des Talibans. La campagne contre la minorité chiite souvent plus riche, ainsi que les attaques terroristes se multiplent, notamment au Cachemire contesté.
Remarquons enfin qu’en 2010, le différentiel du PIB de l’inde est neuf fois supérieur à celui du Pakistan, alors qu’en 2001 il n’était pas même trois fois.
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Une violence originaire

En 1947, les anciennes Indes britanniques deviennent indépendantes et sont séparées en deux Etats distincts : l'Union indienne et le Pakistan, lui-même divisé plus tard entre Pakistan occidental et Pakistan oriental, peuplé majoritairement de musulmans. La séparation des deux Etats se fait dans un climat de violence tel que les Britanniques accélèrent le processus de retrait de leurs troupes, laissant hindous et musulmans seuls aux prises avec le problème de la trace des frontières. Le partage de populations se fait en principe selon le critère religieux exigé par le Pakistan. Or, même ce critère ne s’applique pas entièrement car de nombreux Musulmans restent en Inde et le Pakistan se divise politiquement en deux en 1971, indépendamment de ce critère. 

Alors que le partage des eaux de l’Indus est grosso modo réglé, la question de l'attribution du Cachemire garde toute son actualité jusqu’à aujourd’hui. L'Union indienne et le Pakistan s'installent dans un voisinage conflictuel. La partie orientale de Pakistan devient Bengladesh avec le soutien de l’Inde. Le Pakistan et l’Inde mènent plusieurs guerres l’un contre l’autre en 1947-1949, 1965 et 1971, mais le Pakistan perd chacune d’elles. L’influence culturelle de l’Inde serait profonde sur la population du Pakistan en termes de cinéma, de mode, de chanteurs à la mode, etc. L’instabilité apparemment croissante du Pakistan reflèterait l’échec des classes dirigeantes du pays à résoudre
· la relative fragilité de l’Etat central,

· le problème de l’insuffisance du développement et 
· en voulant le surmonter et soutenue par le wahhabisme saoudien, l’islamisation de la société sous des dictatures variées et par soumission aux forces étrangères. 
Cette islamisation fourni aux militaires pakistanais l’opportunité d’instrumentaliser ce radicalisme islamique dès les années 1970-80.
Les deux pays sont devenus des Etats nucléaires. Le nombre de leurs armes est estimé à quelques centaines au maximum. Leur portée n’est pas négligeable car leurs missiles peuvent aller au-delà des 2 à 3 000 kilomètres. Elles peuvent en petit nombre atteindre une partie importante de la Chine et l’Asie centrale, ainsi que pratiquement toute l’Asie du Sud-est et tout le Proche et Moyen Orients. C’est en avril 1998 que le Pakistan expérimente des missiles susceptibles d'être porteurs de têtes nucléaires. En mai de cette même année, l'Inde teste des bombes nucléaires et, en réponse, le Pakistan en fait autant. Enfin, en juin 1998, après beaucoup de gesticulations diplomatiques, les deux gouvernements concernés déclarent un moratoire et, depuis lors, semblent négocier entre eux. En février 2007, les deux parties concluent un accord de coopération en matière policière contre les terroristes des deux pays et, surtout, un autre en matière d’éventuel conflit nucléaire. 

Confrontation locale ou rébellion contre les puissances nucléaires ? 

Tant pour l'Inde que pour le Pakistan, la réaffirmation d'une position nucléaire correspondait à des nécessités de politique intérieure. Leurs gouvernements respectifs ne sont guère stables et avaient bien besoin de jouer les matamores afin de redorer leur blason. De ce point de vue, il y a de part et d'autre une espèce de complicité entre des adversaires prétendument éternels. Argument quant aux conflits des civilisations religieuses est, ici comme ailleurs, peu fondé, car dans le cas de ces deux pays le développement d'armes nucléaires a commencé bien avant que leurs gouvernements n'acquièrent leur réputation de fondamentalisme. Ni l'Inde ni le Pakistan, une fois en possession de l'arme nucléaire, n'ont évidemment intérêt à la prolifération. Jusqu'ici, ce principe semble toujours avoir été respecté par des puissances nucléaires4. 

A souligner, qu'avant de procéder à des expériences nucléaires, le Pakistan aurait accepté d'y renoncer à condition de disposer de la garantie nucléaire d'une des cinq grandes puissances; il ne l'a évidemment pas eue. Or, en cas d'attaque sérieuse de l'Inde contre le Pakistan, le risque du recours aux armes atomiques de la part de ce dernier est relativement élevé et ne peut donc être considéré comme négligeable. La configuration territoriale l'expliquerait en partie car le pays manquerait de "profondeur stratégique". Cet argument également est souvent évoqué par les autorités pakistanaises afin de justifier leurs activités parfois douteuses en Afghanistan. Ces derniers temps, cet argument revient de plus en plus fréquemment dans la bouche des Pakistanais depuis que l’Inde investit lourdement en Afghanistan.

Le risque élevé du recours à ces armes meurtrières est accru par la pression éventuelle des opinions publiques de ces pays. De plus, des hommes politiques eux-mêmes peuvent influencer, volontairement ou involontairement, une opinion publique mal informée sur les conséquences énormes d'une guerre nucléaire. La pomme de discorde constituée par la question de l'appartenance du Cachemire se prête également à ce jeu dangereux entre les dirigeants politiques et l'opinion. 
Nonobstant, il n’est pas douteux que le réarmement nucléaire et l’exploration spatiale des deux pays servent aussi comme un rapport des forces face aux grandes puissances nucléaires dont avant tout la Chine. 
Logiques régionales

Le Cachemire se situe entre l'Afghanistan, la Chine, le Pakistan et l'Inde, dans la partie septentrionale de ces deux derniers pays. La guerre, et la séparation entre l'Inde et le Pakistan qui en a résulté, l'a divisé en deux, puis en trois5. Depuis 1948, les armées indienne et pakistanaise s'y font face sur plus d'un millier de kilomètres au long de la ligne de cessez de feu. Les affrontements ou du moins les harcèlements sur la ligne de séparation comme dans le territoire contrôlé par l'Inde sont quasi quotidiens. Enfin, la Chine elle-même revendique la souveraineté d'une partie stratégiquement importante du Cachemire: la région d'Aksaï Chin que la Chine a annexée en 1962. 
Sur le plan régional, l'Inde craindrait, non sans raison, d'être encerclée par la Chine et son allié, le Pakistan. Il suffit de jeter un coup d'œil sur une carte géographique pour saisir combien l'Inde occupe une position fragile au pied du Tibet. Or, territoire chinois depuis 1950-1951, le Tibet serait parsemé d'armes nucléaires dirigées contre l'Inde. On n'oubliera pas non plus la guerre entre la Chine et l'Inde entre 1959 et 1962 et les territoires perdus par cette dernière. Il en est de même en ce qui concerne les transferts technologiques opérés par la Chine en faveur du Pakistan, précisément en matière nucléaire et de missiles porteurs. Enfin, une nouvelle ligne de chemin de fer est inaugurée, en 2005/6, du centre de la Chine jusqu’à Lhassa, capitale du Tibet et qui pourrait être prolongée jusqu’au port de Gwadar au Pakistan. 

Le Pakistan se trouve devant des problèmes multiples qu’il ne parvient pas à résoudre : les questions de coopération avec les voisins dont l’Inde, autant que les soulèvements ethniques ou religieux dans les différentes parties du pays. Tant pour l’Inde que pour le Pakistan, le Cachemire a des frontières communes avec la Chine. Lors des conflits armés successifs indo-pakistanais à propos de Cachemire, Beijing soutenait constamment Islamabad. L’Inde prétend que le Pakistan soutient à la fois des résistants « islamistes » qui s’opposent à elle au Cachemire et des groupes qui procèdent à des attentats en Inde-même. Le Pakistan tient à accroître son influence au-delà de la ligne Durand
, pour empêcher toute collusion entre Kaboul et New Delhi. Les deux pays envisagent actuellement de libéraliser sérieusement leurs échanges commerciaux.
Stratégiquement plus important que le Cachemire mais non frontalier avec l’Inde, le Baloutchistan se trouve à l’Ouest du Pakistan et dans la partie sud-est de l’Iran, à cheval entre les deux pays. D’une superficie de 347 000 km² (dix fois la Belgique), il constitue 40% du territoire national, mais seulement 6% de la population du pays. Il représente un front maritime étendu face à la mer Arabe et, dès lors, considérable en fonction d’accès maritimes éventuels pour les pays d’Asie centrale. Il contient des matières premières et énergétiques significatives, notamment le gaz naturel qui couvre 40% des besoins énergétiques du Pakistan. Le territoire se prête aux laboratoires, à la fabrication et aux expériences nucléaires et de missiles stratégiques. Les habitants considèrent qu’ils habitent un territoire militairement occupé par le gouvernement central. Ils constituent des adversaires farouches de l’islamisation du pays. 

Certes, en Baloutchistan, il y a eu des révoltes fort nombreuses depuis l’indépendance du pays, mais à ma connaissance n’auraient pas bénéficié d’aide indienne, d’autant plus que la région est fort éloignée de l’Inde. Les autorités d’Islamabad combattent désormais les Baloutchis révoltés avec beaucoup de brutalité au nom de « la guerre contre le terrorisme » à la manière de Bush II ou d’Obama. Elles font de même avec les différentes minorités musulmanes. 

Cette région pakistanaise comporte également trois bases militaires américaines6, près de la frontière iranienne ; d’où seraient dirigées l’invasion et l’occupation américaine de l’Afghanistan ; d’où notamment les EUA contribuent à leur encerclement de l’Iran ; d’où le Pakistan s’intègre dans la chaîne de bases américaines de l’océan Indien jusqu’à la Turquie. Au bord de l’océan indien, le port baloutchi Gwadar connaît un immense développement grâce aux milliers de travailleurs chinois. La Chine souhaite y établir une base maritime à partir de laquelle elle pourra acheminer par chemin de fer des hydrocarbures vers la partie occidentale du pays à travers le Pakistan et le Cachemire pakistanais, et mieux intégrer l’économie internationale et garantir ses routes d’approvisionnement du Moyen-Orient et de l’Afrique. Sans l’accord ne fût-ce que tacite de l’Inde, ce projet risque de ne pas se réaliser. Le rapprochement marqué entre ce pays et la Chine favorise sans doute une telle évolution. 

Cependant, c’est la région qui également devrait être traversée par le gazoduc terrestre projeté de longue date de l’Iran à l’Inde, voire vers la Chine, et dont la longueur devrait atteindre 2 600 km environ et éventuellement se prolonger jusqu’au Myanmar (anc. Birmanie), encore qu’il y ait un autre projet de gazoduc qui permettrait d’éviter le Baloutchistan, se dirigerait vers le nord-ouest du Pakistan et passerait par l’Afghanistan pour atteindre l’Iran et le Turkménistan, sans toucher cette région pakistanaise délicate. Remarquons que le premier projet mécontente les EUA, tandis que le second paraît impossible à l’heure actuelle et indisposerait la Russie, voire la Chine. Outre le Cachemire et le Béloutchistan, les « territoires nordiques » sont dominés par les Pachtounes, en partie Talibans, qui, depuis l’invasion américaine de l’Afghanistan en 2001, combattent à la fois les autorités du Pakistan et de l’Afghanistan, encore que selon certains pakistanais ces territoires constituent un « recul géopolitique » du pays face à l’Inde. 

De son côté, l’Inde connaît le problème de « l’hindouisme » face à la minorité musulmane fort nombreuse. Apparemment, il n’a pas de problème régional, sauf au nord-est, au Nagaland et à l’est des mouvements « maoïstes-naxalistes ». Le Nagaland s’étend dans les chaînes indo-birmanes à proximité de la Chine. Devenu indien, détaché de l’Assam, il sépare la Birmanie de Etat indien de l'Assam et curieusement est à 80% chrétien baptiste. Enfin, la Chine revendique l’Etat indien d’Arunachel Pradesh au nord-est de l’Inde et refuse donc de reconnaître une partie de la frontière indochinoise sur 1.000 kilomètres. 
Enfin, depuis quelques temps, l’Inde s’efforce d’améliorer ses relations avec l’ex-partie orientale de Pakistan devenue Bengladesh en matière de la tracée des frontières, des échanges commerciaux et surtout de la gestion de l’eau des fleuves communes. 
Du bipolaire au multipolaire

A une échelle continentale, voire mondiale, les effets de l’avènement de deux puissances nucléaires dans le sous-continent indien et sud-asiatique ne sont pas négligeables. Pour les situer dans un contexte plus général, il convient de rappeler les évolutions géopolitiques diverses de ces dernières décennies. Il ne fait pas de doute que le monde est entré dans une compétition ouverte où les anciens acteurs comme les nouveaux, cherchent à s’imposer et où ils prennent place dans une nouvelle hiérarchie des grandes puissances. Le passage du monde bipolaire de la guerre froide à un monde géopolitiquement multipolaire s’avère malaisé. Dans un monde multipolaire, le risque d'accidents se révèle en outre plus élevé, car le nombre d’acteurs et de stratégies s'accroît et, dès lors, les rapports de force possibles augmentent d'autant. Les rivalités guerrières régionales ou locales ont plus de possibilités de survenir, mais à une échelle cependant moindre que dans le système bipolaire. La prévision de conflits devient plus compliquée et plus complexe. 

La complexité des données géopolitiques reste grande. Des évolutions simultanées se conjuguent: déclin structurel et relatif des deux superpuissances à partir des années septante faisant suite aux guerres respectives perdues au Viêt-nam et en Afghanistan; émergence progressive de nouvelles puissances telles que l'UE, le Japon, la Chine, l'Inde, le Brésil ou l'Indonésie; nouveaux acteurs ou nouveaux enjeux: la Turquie ou l'Asie centrale; au centre de Europe, notamment: fragmentation et prolifération d’Etats qui ne font que renforcer les grands pays avoisinants tels l'UE ou la Russie. La CEI qui, selon la volonté de la Russie, devrait réunir les anciennes républiques de l'ex-URSS, sans les pays Baltes, se met laborieusement en place mais ces dernières années marquent des étapes positifs, et les gardes-frontières dans les régions asiatiques qui nous intéressent ici restent souvent les soldats russes. Depuis les années cinquante, la Chine développe son programme nucléaire et ce fait a, sans doute, été la principale cause de sa rupture avec l'URSS. 

Dans ce contexte, il faut bien prendre en considération qu'à l'échelle mondiale l'Inde représente, outre la Russie, un contrepoids considérable aux ambitions de grande puissance de la Chine en Asie. L'amitié russo-indienne des années cinquante, soixante et septante s'était amoindrie, mais vient d'être vigoureusement réaffirmée depuis les expériences nucléaires de l'Inde et de la coopération redevenue intensive en matières nucléaires et d’armements. Une telle coopération pourra s’étendre à la création d’un réseau de conduites d’hydrocarbures d’Iran à l’Inde, et du Turkménistan à l’Inde, en traversant plusieurs pays. 

D'un autre côté, comme on le sait, la Chine a développé un programme nucléaire complet. Depuis les années soixante, elle a soutenu le Pakistan et s’est posée en rivale face à l'Inde. Il faut également savoir qu'un conflit armé entre la Chine et les EUA est parfaitement concevable et possible. Pour les EUA, il est difficile de tolérer le développement d'une puissance chinoise qui subordonnerait toute initiative d'un autre état aux intérêts de Beijing. Cette position très forte de la Chine pèse sur le Japon, satellite fidèle des EUA. Par sa diaspora dans toute l'Asie de Sud-est, la Chine exerce par ailleurs une influence croissante et déjà considérable Par rapport aux EUA, elle travaille à en détacher progressivement l'Indonésie, les pays d'Indochine et bien d'autres pays de la région. 

L'important traité signé en avril 1997 entre Moscou et Beijing entérine une modification des rapports de forces: pour la première fois, la Russie ne domine plus son grand voisin de Sud-est eurasiatique. Quoique l'accord ait été pompeusement baptisé de « Partenariat stratégique », il n'est pas à sous-estimer par rapport à la prétention hégémonique des EUA. Il répond aux besoins russo-chinois de renforcer leur position eurasiatique à égard des EUA et du Japon, mais également de l'Inde ou du Pakistan. Dans l'avenir, cet accord pourrait également réguler les relations russo-chinoises en ce qui concerne les questions coréennes, vietnamienne ou afghane. En tous cas, il met ipso facto en question la « doctrine kissingérienne » de la diplomatie américaine: les EUA doivent avoir de meilleures relations avec la Chine et avec la Russie que ces deux dernières entre elles. 

La question soulevée par la volonté de l'Inde et du Pakistan de devenir puissances nucléaires n'est pas sans lien avec l'enjeu que représente l'Asie centrale entre la Russie et la Chine au nord, l'Iran et le Pakistan au sud, non loin du nord de l'Inde, cette partie du continent eurasiatique est composée de six pays dont le nom se termine par "stan"7. Conséquence de l'affaiblissement de la Russie dans les années 1990, l'Asie centrale devint un lieu convoité en raison de réserves massives de matières premières, surtout énergétiques. Or pour les sortir d'Asie centrale, il faut développer des conduites (oléoducs et gazoducs) à travers de nombreux pays voisins, partager des sphères d'influences tant privées que publiques et, aussi vite que possible, stabiliser toute la région concernée. Les multinationales comme les grandes puissances sont toutes impliquées et, indirectement, participent à tous les conflits souvent armés et meurtriers en Afghanistan, au Kirghizstan ou au Cachemire, à l'instar de ce qui se passait en Tchétchénie. 

Dans la géoéconomie des armes nucléaires, la responsabilité des Etats comme celle de leurs multinationales qui vendent la technologie et l'équipement - au départ souvent civils - est entière. C'est la raison pour laquelle les sanctions américaines contre l'Inde ou le Pakistan font long feu devant les importantes négociations commerciales en cours. Les Etats affaiblis sous le coup de la mondialisation et des impératifs du profit infini des multinationales s'unissent pour répandre l'horreur. Ceci explique pourquoi Washington signe des accords de coopérations nucléaires apparemment importants avec New Delhi en 2006. 

C’est avec inquiétude que l’Inde perçoit la construction par la Chine de « facilités » portuaires de type militaire ou non au Pakistan mais aussi en Birmanie, au Bengladesh, aux îles Maldives, au Sri Lanka et même en Afrique orientale. Quelques que soient les finalités véritables de ce « collier de perles », elle lui apparaîtra comme autant de projets chinois d’endiguement de la  puissance régionale et de contrôle des ses routes d’approvisionnements.
De son côté, Beijing est convaincu que l’Inde est en mesure de lui bloquer l’accès à « sa » mer de Chine, notamment grâce au rempart que constitue l’archipel des Andaman. Les inquiétudes sont d’autant plus vives de part et d’autre que l’essentiel des approvisionnements en hydrocarbures de chacun se fait au Proche-Orient et passe par l’océan Indien. Il n’est donc pas surprenant que les deux pays renforcent d’abord leur marine — sans pour autant délaisser les autres armes, comme en témoignent des budgets militaires en plein essor. Cette rivalité donne lieu à la formation de coalitions régionales. Proche du Pakistan, de la Birmanie (Myanmar) et du Sri Lanka, la Chine courtise également des partenaires avec lesquels l’Inde souhaiterait conserver ou développer de bonnes relations, comme l’Iran, le Népal et le Bangladesh.

New Delhi, pour sa part, cherche à exploiter l’inquiétude face à la puissance chinoise de pays aussi différents que le Vietnam, Singapour et le Japon — avec lequel a été signé en 2006 un important accord de partenariat stratégique. Cette orientation bénéficie évidemment du soutien actif des EUA. Par contre, avec la Chine, l’Inde continue à s’approvisionner en pétrole de l’Iran, malgré la pression des EUA. Du côté pakistanais, le malaise à propos de l’immiscions des EUA dans le pays ne fait que croître. Les activités des services secrètes américaines dont le CIA provoquent de plus en plus de mécontentements populaires. 
Evénements récents marquants

L’appui pakistanais aux moudjahiddines en Afghanistan contre l’URSS s’organise par les EUA dans les années 1980 qui, à l’époque collaborent avec les bandes armées de ben Ladin et d’autres groupes dits islamistes et ce, à l’aide du Pakistan. En 2001, une fois de plus, le Pakistan justifie son soutien aux EUA par la volonté de privilégier les intérêts de son pays, tandis que Washington lève les sanctions décrétées contre Islamabad et New Delhi à la suite de leurs essais nucléaires, en 1998. En 2001, le président russe Poutine rend visite à New Delhi. L'Inde et la Russie signent un accord de « Partenariat stratégique » en 2003, New Delhi propose de renouer les relations diplomatiques avec Islamabad, interrompues depuis 2001. Celles-ci sont effectivement rétablies en juin. La même année, le premier ministre se rend en visite officielle en Chine. Dans le document final signé par les deux pays, New Delhi reconnaît la souveraineté de la Chine sur le Tibet et Beijing l'appartenance du Sikkim à l'Inde. 

En 2003, l'invasion américano-britannique de l’Irak provoque des manifestations de masse contre la guerre dans les villes pakistanaises. En 2004, le Pakistan est réintégré au sein du Commonwealth au regard « des progrès faits dans la restauration de la démocratie ». Islamabad avait été suspendu à la suite du coup état du général Moucharraf, en 1999. La même année, les EUA décernent au Pakistan le statut d'« allié majeur hors OTAN ». Cependant, les bombardements américains du nord-est du territoire pakistanais affaiblissent la « fidélité » du pays à Washington. Le Pakistan est depuis des années le principal fournisseur armes des autorités centrales de Sri Lanka qui combattent la lutte d’indépendance de la minorité tamoule au nord du pays, alors que les Tamouls sont fort représentés au Sud de l’Inde. 
En 2004, le président pakistanais Moucharraf et le Premier ministre indien Vajpayée se rencontrent à Islamabad, en marge d'un sommet régional. La déclaration commune publiée à cette occasion affirme la volonté des deux pays de rétablir entre eux un « dialogue global », incluant donc le dossier du Cachemire. Depuis lors, le dialogue continue cahin-caha selon les variations de la conjoncture internationale. Au début de 2006, les deux gouvernements concluent cependant un accord pour construire une seconde ligne de chemin de fer entre les deux pays. La question du statut du Cachemire est demeurée en marge de ce processus, le dialogue progresse néanmoins grâce à de réguliers échanges de visites officielles. La solidité du processus est illustrée par sa poursuite alors même que des tensions fortes émergeaient entre les deux pays du fait de la fermeté indienne sur la question du barrage de Baglihar. Les Pakistanais accusent en effet ce barrage, construit par les Indiens, de violer le « traité des eaux de l’Indus » conclu entre les deux pays en 1960, en altérant les quantités d’eaux disponibles, à leur détriment. 

L’Inde ou du moins ses classes dirigeantes continue à regarder au-delà de l’Asie du Sud vers les EUA et l’Asie, où sa principale ambition paraît être de stabiliser sa relation avec la Chine. Le rapprochement lent avec les EUA s’explique en partie par celui de Washington à égard de New Delhi. L’administration Bush II est en effet soucieuse d’ancrer sa relation avec New Delhi dans le long terme et de développer la confiance, notamment par une proposition de vente d’armements offensifs et, depuis 2006, par une coopération nucléaire proposée. Le but en est sans conteste de faire monter en puissance de l’Inde comme un contrepoids possible à celle de la Chine. Toutefois, le besoin qu’a Washington d’appuyer Islamabad et ses divergences stratégiques avec New Delhi, notamment concernant l’Iran et la Chine, continue de limiter l’alliance entre les deux grands pays. 
L’accord signé en 2006 n’est approuvé par le Sénat américain qu’en janvier 2012. Avec l'adoption de ce texte, Washington met officiellement fin à un embargo indien sur le nucléaire qu’ils avaient imposé en représailles à l’explosion d'un engin nucléaire indien en 1974. L’accord n’exige pas non plus de l'Inde qu’elle signe le traité de l'interdiction complète des essais nucléaires, ni qu’elle mette fin à la production de matières fissiles comme tous les autres États dotés d'armes nucléaires se sont engagés à faire.
Sur le plan militaire, il faut noter le peu d'intérêt et les difficultés qu'auraient actuellement les deux pays à ouvrir les hostilités à grande échelle. Les deux armées connaissent une réduction des crédits. Depuis 1990, l'Inde a diminué son budget militaire. Avec la disparition de l'URSS, elle a perdu son principal fournisseur d'armement. Au Pakistan, Washington fournit depuis 1996 du matériel militaire à Islamabad en raison de sa guerre en Afghanistan. Par ailleurs, les deux armées se voient en partie immobilisées par des tâches de maintien de l'ordre au Cachemire, au Pendjab et en Assam en Inde; une fraction non déterminée de l'armée pakistanaise au Sind. Néanmoins, en 2010 encore, le Pakistan affirme officiellement que l’Afghanistan est dans la sphère d’influence du pays.

En avril 2011, Beijing et New Delhi ont communié dans la défense des intérêts des pays émergents et la réprobation de l’intervention — qualifiée d’« occidentale » — en Libye. Entre-temps, la presse indienne s’était fait l’écho du soutien apporté par la Chine, en matière d’armement surtout, aux insurgés du Nord-est indien, des tribus engagées dans une lutte séparatiste depuis des décennies.
Quelles que soient les apparences, les facteurs internationaux jouent en faveur de la paix entre les deux pays. Depuis le début de la multipolarité, les grandes puissances n'ont aucun intérêt au déclenchement d'un conflit armé entre l’Inde et le Pakistan. Pour les EUA, ce dernier demeure leur allié dans leur stratégies en Afghanistan ou ailleurs, en Asie centrale, tandis que l'Inde devient désormais partenaire commercial et économique, voire nucléaire privilégié eu égard à la montée en puissance de la Chine. Cependant, les deux profitent des liens traditionnels avec la Russie et la Chine. Désormais, l’Inde fait ainsi partie du Groupe de Shanghai : avec la Russie et la Chine elle forme une force trilatérale unique en Eurasie, face aux EUA et ses alliés eurasiatiques, ainsi qu’à l’UE comme concurrent par rapport à la Russie, fournisseurs énergétiques. 
En tant qu’une sorte de « satellite » américain, le Pakistan perd de plus en plus sa souveraineté et voit accentuer ses troubles intérieurs. L’accord nucléaire entre New Delhi et Washington indispose fort Islamabad. C’est pourquoi que la Chine réchauffe ses relations avec le Pakistan dès la fin des années 2000 et y assure sa présence économique : le barrage de Buji, l’oléoduc Xinjiang-Gwadar et les travaux d’élargissement de la route du Karakorum, les trois reliant les deux pays à travers le Cachemire et créant un « corridor énergétique » chinois jusqu’à l’océan Indien. Les deux pays pourraient bien profiter de la faiblesse de la position de Washington dans l’affaire afghane. L’administration d’Obama admet implicitement l’échec en Afghanistan et reconnait que le conflit ne peut être gagné sans susciter le soutien populaire qu’assurerait le Pakistan par son alliance avec les Pachtounes et que garantirait l’Inde par ses investissements massifs.

Il n’empêche que l’Inde et le Pakistan se livrent à une guerre d'influence en Afghanistan, usant d'aide humanitaire, d'agents secrets et de manœuvres diplomatiques. New Delhi redoute par dessus tout un retour au pouvoir des talibans, qu'Islamabad ne verrait pas d'un si mauvais œil.

L'Inde aimerait s'assurer de nouvelles routes commerciales et un accès aux vastes réserves d'énergie d'Asie centrale, mais aussi contrarier les ambitions de son voisin qui rêve de devenir une superpuissance. Le Pakistan a lui aussi besoin des ressources énergétiques mais surtout, il considère l'Afghanistan comme son allié naturel: il partage avec lui une longue frontière, des liens ethniques étroits et deux populations ayant une écrasante majorité musulmane. En outre, le Pakistan craint de se retrouver pris en sandwich entre l'Inde d'un côté et un Afghanistan pro-indien de l'autre. L'Inde en tout cas conserve ses relations nouées de longue date avec certains chefs de guerre afghans. 
Les tensions indo-pakistanaises en Afghanistan risquent de s'exacerber avec le retrait des troupes américaines annoncé pour 2014. New Delhi craint qu'un départ prématuré ne permette aux talibans de regagner du pouvoir. Elle est d'autant plus inquiète que certains responsables afghans et américains ont évoqué la possibilité d'accueillir certains talibans au sein du gouvernement. L'Inde a prévenu qu'elle pourrait former une "coalition d'intérêts" avec la Russie, l'Iran et d'autres pays d'Asie centrale opposés à un retour des talibans au pouvoir. Du côté pakistanais, on s’efforce d’amener Washington à négocier avec les forces en présence en Afghanistan afin de ne pas être laissé de côté des solutions diplomatiques que l’on recherche au conflit américano-afghan.
Les besoins énergétiques tant de l’Inde que de la Chine peuvent néanmoins à la fois diviser et rapprocher ces deux pays. Les diviser en raison de la rareté des ressources. Les rapprocher face à des autres multinationales, avec des concurrents grands consommateurs et au problème de transports à longue distance de fait, le transport des matières énergétiques à travers des détroits, des mers et des océans peu sûrs, voire par voie terrestre représentera pour eux un souci commun dans les décennies à venir. Il en est de même des transports terrestres, notamment à travers la Sibérie et des pays d’Asie centrale, ainsi qu’en territoires pakistanais mêmes. Enfin, les extrémistes des deux pays peuvent créer une situation, aujourd’hui imprévisible, où le risque de reprises de la guerre entre eux devient grand. Ceci par exemple pourrait être le cas dans l’hypothèse d’une décrépitude du régime pakistanais ou les émeutes de faim en Inde qui inciteraient les dirigeants politiques d’opérer une fuite en avant, par un conflit armé. 

Que peut-on espérer ?

À partir de ces considérations, on comprendra que les traités de non-prolifération des armes nucléaires et des équipements porteurs de ces derniers ainsi que ceux concernant l'interdiction des expériences nucléaires sont politiquement nuls et non avenus. L'Inde comme le Pakistan sont réellement et officiellement devenus des puissances nucléaires aux côtés des cinq à dix puissances nucléaires potentielles ou non officielles. Il en résulte, à supposer que cela soit possible, que toute la logique de monopole des Cinq est à renégocier. Il faut créer les nouvelles bases d'un consensus mondial et imaginer un système où toutes les puissances nucléaires, y compris Israël, prendraient la voie du désarmement. 

Le problème n'est cependant pas simple. Jusqu'aux expériences nucléaires indiennes et pakistanaises, il était généralement admis, en effet, que les systèmes de surveillance, principalement russes et américains, étaient d'une fiabilité suffisante pour que la terre entière puisse être observée et que les progrès d'un pays dans la fabrication et l'expérimentation des armes nucléaires ne puissent échapper à la détection. Or cela n'est malheureusement plus le cas. Facteur de risque accru, l'augmentation du nombre acteurs et de stratégies pourra aussi avoir un effet positif: renforcer la campagne internationale contre les armes nucléaires et en faveur d'un désarmement complet dans ce domaine. Il est vrai que l'Inde argumente depuis des décennies sur la nécessité d'un traité mondial, sur le désarmement total et non discriminatoire et sur interdiction des armes nucléaires. L’Iran en fait autant depuis quelques années. 

L’Inde s’inscrit désormais dans un jeu géopolitique subtil. Pour elle, choisir entre la Chine et la Russie reste difficile, alors que les trois puissances sont en alliance dite stratégique avec les EUA et recherchent l même accord avec l’UE, hégémonique désormais en terme économique. Peut-être que choisir ne s’impose pas en fait et qu’une géostratégie à multiples facettes est jouable à condition d’avoir des solides bases économiques, c’est-à-dire des intérêts économiques communs ou convergents ? 

Les relations entre l’Inde et le Pakistan restent ainsi soumises aux déterminants locaux et à ces alliances multiples. Le facteur nucléaire semble jouer pleinement son rôle dissuasif. Selon moi, les déterminants locaux travaillent plus dans le sens de la coopération, notamment économique, sous la pression du capitalisme indien. Se situant progressivement parmi les puissances régionales significatives, l’Inde en partie échappe de plus en plus aux contraintes des grandes puissances à condition de réussir aussi une « politique de balançoire » qui consiste à s’allier à tour de rôle avec chacune d’elles. Géopolitiquement bien plus modeste, le Pakistan n’a guère le choix et reste soumis aux pressions islamiques de l’intérieur et aux influences puissantes de l’extérieur. 
Du point de vue de l’UE, une géostratégie semble clairement indiquée : en fonction de la PESD/PESC qui se muscle graduellement, s’allier progressivement tant à l’Inde qu’au Groupe de Shanghai. Fixé par l’UE en février 2012, le plan quinquennal de partenariat avec le Pakistan semble aller également dans ce sens.
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4.3 L’Iran, un acteur ou un enjeu du Moyen-Orient

SOMMAIRE, CONCLUSION et EVALUATION :

1. Pays du Moyen-Orient, l’Iran devient, dès aujourd’hui et pour les décennies à venir, un enjeu eurasiatique d’importance pour l’UE. D’une part, les EUA sont arrivés dans cette partie du monde dès la fin des années 1940, puis plus activement depuis 1970/80 et tentent d’y élargir leur zone influence de la mer Méditerranée jusqu’aux confins de la Chine, en passant par l’Asie centrale. Ces tentatives les mettent en concurrence directe avec la Russie, la Chine et l’UE, sans compter l’Inde et le Japon. Cet expansionnisme américain correspond pour l’Iran à une tentative d’encerclement certaine.

D’autre part, pour l’UE, les sources d’approvisionnement de la région moyen-orientale, aussi bien que les liaisons terrestres de communication dans un but d’échanges commerciaux attribuent à l’Iran une position clef, à l’instar de la Turquie. Si ce dernier pays pourra bien adhérer à l’UE de plein droit vers 2022-24, le cas de l’Iran n’est guère envisagé dans cette perspective. Un accord d’association et de stabilité reste cependant en négociation depuis un certain temps dans cadre de la « politique de voisinage ».

Quant au reste, comme l’Irak, la Turquie s’inscrit parmi les adversaires séculaires de l’Iran et, pour des raisons de localisation, il existe une rivalité turco-iranienne par rapport à la domination de la région. Enfin, l’Iran lui-même bénéficie d’une position forte. Cette position du pays est due, entre autres, à son insertion dans un Moyen-Orient en pleine mutation et traversé par de profondes contradictions, à sa place dans le secteur mondial des hydrocarbures et à sa position particulière au sein de l’Islam.

2. En dehors de ses côtes maritimes, le pays est dépourvu de frontières naturelles, mais a une expérience séculaire de gestion impériale et plurale. Il se trouve dès lors exposé à de fréquentes invasions qu’il absorbe cependant aisément. Il marque depuis toujours un intérêt “naturel” à la plaine mésopotamienne et au golfe Persique. Il a un large accès au golfe Persique, à la mer Caspienne et à l’océan Indien, et dispose de côtes pour des transports maritimes bon marché et de zones maritimes économiques exclusives qui s’avèrent riches en hydrocarbures. Les ventes hydrocarbures à l’étranger correspondent à plus des quatre-cinquièmes du total des exportations et budget de l’Etat mais seulement 15% environ du PNB annuel du pays. Ce qui n’est pas un indice de dépendance excessive par rapport à l’étranger. 
Beaucoup d’observateurs de l’Iran font remarquer que le pays a connu depuis les années 1960 des progrès notables. Malgré toute la répression persistante, le pays est plus démocratique que jadis et que beaucoup d’Etats environnants. Son développement économique s’avère non négligeable au niveau individuel et notable sur le plan collectif. Du point de vue institutionnel, il tente pour la première fois une synthèse entre la démocratie et l’Islam, mais reste autoritaire. En dépit de l’obligation de devoir porter le foulard, la libération de la femme est, pour la majorité, réelle par rapport aux structures féodale et patriarcale prédominantes avant 1979.

Les crises qui ont récemment déstabilisé l’Iran n’ont pas entraîné une explosion des nationalismes, alors même que la position périphérique, sur le territoire du pays, d’ethnies minoritaires peut faciliter les mouvements sécessionnistes. Il n’empêche que la minorisation progressive des Iraniens de souche pourrait déboucher sur une remise en cause de leur primauté. Cette vulnérabilité leur impose de contrôler solidement les différentes structures de pouvoirs. 
3. Elargissant leur influence tout au long du XIXe siècle et durant la première moitié du XXe, l’Union soviétique au nord et la Grande Bretagne au sud occupaient une partie du pays en 1941. Au lendemain de la guerre 1939-45, il est progressivement libéré de ces deux pays, mais devint rapidement le satellite des EUA. Grâce à l’accroissement fulgurant des exportations hydrocarbures, il s’est lancé dans une véritable modernisation accélérée. Le caractère considéré comme hâtif de cette dernière provoqua le durcissement progressif du régime monarchique, aboutissant à un régime de répression odieux, notamment contre le clergé. Sous la pression de l’opposition à fractions multiples, le dernier chah quitte le pays et la République islamique s’instaure sous la direction de l’âyâtollâh Khomeyni. La République fête son 30e anniversaire en 2009.

En 1979, le rêve d’un islam militant apparaît comme une réponse possible au sécularisme imposé par l’oligarchie régnante. Sa force de mobilisation trouve sa démonstration lors de la guerre irako-iranienne. Alors qu’une des idées-forces du mouvement révolutionnaire était la restauration de l’indépendance et de l’autosuffisance économiques, notamment dans le domaine agricole et pétrolier, le pays doit importer de nombreux produits de première nécessité et de l’essence. La différence accrue des revenus et des fortunes accentue la paupérisation et les difficultés quotidiennes engendrent une profonde vague de mécontentement. La population a également augmenté sous l’effet des migrations des réfugiés. Enfin, chose remarquable, elle est devenue la population musulmane la moins religieuse dans l’Islam.

Plusieurs traits ont caractérisé l’économie révolutionnaire: la nationalisation des banques, de secteurs industriels entiers et, en partie, du commerce extérieur, ainsi que le rôle important des fondations religieuses et paraétatiques qui sont largement financées par l’Etat. La bourse de Téhéran continue à fonctionner et s’avère fort active ! La distribution des postes de commande dans l’administration et dans l’économie nationalisée serait devenue la manière de financer tel ou tel groupe ou personnalité politiques. Ainsi s’établit un système de corruption étendu et s’y ajoute le fait que l’annulation partielle de la réforme agraire favorise, sans conteste, certaines anciennes classes rurales et les nouvelles classes dominantes dont le clergé. Cependant, le néolibéralisme atteint le pays depuis le début des années 2000 sous la forme des privatisations qui jusqu’à un certain point fragilisent la société iranienne !
Finalement, le pays érige un grand nombre de centrales nucléaires dans le but de mieux assurer son approvisionnement en courant électrique et, peut-être, de développer des armes nucléaires. La réussite iranienne dans le domaine balistique s’avère notable et confère à la république islamique un pouvoir de dissuasion vis-à-vis des autres pays de l’aire régionale. Ces développements n’étonneront personne eu égard au fait que trois pays qui lui sont proches, sont déjà nucléarisés et que les EUA disposent de nombreuses bases militaires dans un rayon de 1.000 kilomètres, sans oublier la proximité de la Russie. Il fournit, en tout cas, un prétexte aux EUA pour que ceux-ci exercent le chantage dans un but géostratégique bien précis à l’Iran. L’UE  aurait la possibilité d‘en avoir une toute autre approche du problème. Certes, la doctrine géostratégique actuelle des EUA qui prévoit la “préemption” pourrait inciter, en principe, les Etats concernés à vouloir détenir des armes de destruction massive, par crainte d’une action préventive.

4. Le régime classique dualiste et bicéphale qu’a installé la révolution islamique s’avère à la fois fort et fragile. En réalité, il ressemble davantage à un régime oligarchique de groupes et d’influences variés de 8 à 10 centres de pouvoirs. Les milieux religieux seraient, politiquement, partagés entre divers courants : les “fondamentalistes”, les “réformistes” et, entre les deux, les partisans de l’ancien président Rafsandjani, néolibéral et autoritaire. D’autres cercles religieux s’opposent à l’idée d’un “pouvoir terrestre” pour les chefs religieux ou se regroupent autour des fondations religieuses et paraétatiques géantes ou encore s’organisent auprès de diverses forces armées. Les « bazaaries » représentent de la moyenne et de la petite bourgeoisie, musulmans convaincus  mais aussi des groupes privés puissants. Les forces militaires sont aussi partagées entre l’Armée avec 420 mille soldats et la Garde révolutionnaire avec 125 mille miliciens.

Complices de la révolution islamique de 1979, les Moudjahiddins de tendance gauche et laïque mènent par ailleurs une vie clandestine en Iran et fort active à l’étranger. Outre d’autres milieux d’affaires, le reste des élites avère fort éclaté entre les libéraux démocrates, les néolibéraux autoritaires et affairistes, les conservateurs ou monarchistes classiques (dans le pays ou à l’étranger), les milieux laïcs et universitaires et des gauches variées. Il faut enfin mentionner les femmes et les milieux intellectuels dont les orientations politiques ne me sont pas connues, mais qui interviennent sans doute dans les débats politiques et, de façon plus en plus active. 

Les alliances constamment changeantes entre ces centres de pouvoirs rendent la vie politique intense, mais les moyens de répression du régime demeurent jusqu’ici suffisants pour maintenir « ordre établi » face à la population quasi exclue du jeu politique. Certains milieux dit “conservateurs” qui seraient proches de certains religieux, de la “nouvelle bourgeoisie” affairiste née de la révolution khomeyniste, des “nouveaux riches” et des technocrates accepteraient, semble-t-il,  une “solution post-maoïste” : l’économie néolibérale et un régime dictatorial sur le plan politique auxquels se joindrait un rapprochement avec les EUA, garants de ces visées. La victoire électorale de ces “conservateurs” peut cependant se retourner contre eux, s’ils ne réussissent pas à redresser la situation socio-économique qui à présent apparaît comme explosive et si Washington ne les soutient pas. 

Plus que sur l’orientation politique du pays, les affrontements entre les différents tenants du pouvoir portent sur l’équilibre des pouvoirs entre les institutions dualistes du régime, impliquent des déplacements constants du pouvoir d’un organe à un autre et contribuent à un enchevêtrement des institutions. Malgré les signes évidents de consolidation, l’ensemble de ces caractéristiques  induisent une fluctuation tenace des clivages au sein du pouvoir, ce qui risque de fragiliser sérieusement le régime, notamment dans certaines circonstances qui peuvent être déterminées de l’étranger. Une autre question est sans réponse correspond aux effets éventuels de la forte féminisation de la vie socio-économique qui tôt ou tard ne peut pas rester sans impact sur la société politique.

5. Les relations avec Washington demeurent l’un des thèmes privilégiés de la lutte entre les factions rivales au sein de la vie politique du pays. Il en résulte que les EUA font, directement ou indirectement, tout pour semer la zizanie et de cette façon s’approprier un pouvoir d’intervention L’exemple par excellence consiste  à classer le pays comme faisant partie de “l’axe du mal” ou à l’importuner en matière de prolifération des armes nucléaires. Des bombardements inopinés du pays ne sont donc pas à exclure soit par Israël, soit par les EUA, surtout en périodes électorales. Par contre, l’Iran dispose des moyens de défense militaire et d’une capacité d’interventions multiples dans les conflits du Proche et du Moyen Orient, par exemple en Irak, au Liban ou en Palestine.

Une alliance russo-iranienne me paraît inéluctable, puisque les deux ont le même adversaire dans la région : les EUA. De plus, la Russie vendent volontiers des équipements militaires et nucléaires. Cette nécessaire alliance fait taire le conflit entre les deux pays dans le domaine de l’exploitation de la mer Caspienne et les “affaires d’armes nucléaires”. Un rapprochement certain avec la Chine s’opère en fonction des besoins croissants d’hydrocarbures de cette dernière. De plus les deux ont le même adversaire. Outre le “dialogue critique” de l’UE avec l’Iran, celui-ci développe des alliances avec le Pakistan et l’Inde, mais il faut bien reconnaître que ses alliés véritables ne sont pas très nombreux. On identifierait un axe est-ouest entre l’Iran, la Syrie, le Liban et la Palestine, encore qu’il ne faille pas exagérer sa portée. Un autre est observé entre la Russie, l’Iran et certains Etats du Golf persique à majorité chiite.

S’agissant de la question kurde dans la région, la Turquie se retrouve avec l’Iran, l’Irak et la Syrie pour empêcher même le risque de voir établir une autonomie kurde quelque part, voire une souveraineté kurde véritable. Afin de déstabiliser la région et notamment ces pays, et de renforcer leur position par rapport à l’UE et à la Russie, les EUA pourraient prendre initiative de la création d’un Kurdistan plus ou moins autonome à l’instar de ce qu’ils opérait en Irak, et créer ainsi une nouvelle région de conflits à intensité faible.

Devant une certaine fragilisation structurelle et conjoncturelle du régime, face aux mutations fondamentales au sein du pays et l’enjeu que représente le Moyen-Orient, l’UE ferait bien de ne pas laisser ce “morceau géopolitique” entre les mains exclusives des EUA qui pourraient tourner l’Iran contre l’union. Elle est appelée à formuler une stratégie d’action et à proposer une “alliance structurelle” à l’Iran. Il conviendrait que l’UE imagine une série de garanties internationales à fournir par les grandes puissances à l’Iran : un traité de non agression, la réduction sensible des forces militaires américaines dans la région, un système de contrôle d’armement, notamment nucléaire, etc. Enfin, « l’alliance structurelle » pourrait contribuer à la mise en place progressive d’une solution à la question kurde, sans que cela accroisse le risque de conflits au Moyen-Orient et d’une réduction du caractère patriarcal du régime chiite.
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Données fondamentales :

Population : 77,9 millions (estimation 2010) 

dont proprement perses/iraniens 53 %, Azéris 18 % et Kurdes 10 % environ;

dont chiites 89 % et sunnites 9 %. Approximativement, la moitié de la population a moins de 20 ans. Le taux de fécondité des femmes est passé de 6 à 8% à quelque 1,9% depuis le début  des années 1980.

Réfugiés récents : près d’un millions de l’Afghanistan et de l‘Irak.

Superficie: 1,65 millions km² dont terres arables : 10, 2 %;

Pays voisins et longueurs des frontières communes: Afghanistan 936 km, Arménie 35 km, Azerbaïdjan 432 km, Azerbaïdjan-Naxcivan exclave 179 km, Iraq 1 458 km, Pakistan 909 km, Turquie 499 km et Turkménistan 992 km; 

Capitale : Téhéran.

PNB à la parité de pouvoir d’achat (PPA) : € 743 milliards; 
PNB par tête à PPA: € 9 760;

Chômage entre 30 et 50% chez les moins de 30 ans;
1/3 de la population vivrait sous le seuil de pauvreté.
Dépendance extérieure:

= à l’exportation : Chine 19%, Inde 15%, Japon 11,6%, Italie 6.2%, Corée du Sud 6,7%, Turquie 8%; 

= à l’importation : Chine 17,4%, RFA 7,6%, Italie 4,2%, EAU 16.7%, Turquie 4,8%, Corée du Sud 6.4%, Russie 5.7%.

L’Iran dispose d’une économie mixte où se combinent la grande propriété terrienne traditionnelle, la planification centrale, la propriété publique des entreprises de pétrole et d’autres grandes entreprises, la petite agriculture privée et des PME également privées. La dette extérieure ne dépasse guère les 12% du PNB, les réserves en devises sont voisines de € 110 milliards, mais l’inflation et surtout le taux de chômage élevés restent persistants.

La production pétrolière représente quelque 5 % de celle du monde. Les réserves pétrolières placeraient le pays parmi les quatre premiers du monde. Les principaux pays importateurs sont, en ordre importance, le Japon, l’UE et la Russie. L’Iran fait partie de l’OPEP (Organisation des Pays exportateurs de Pétrole). La production du gaz naturel s’élève à 6,9 milliards de m² en 2010 (la Belgique en consomme quelque 30), alors que les réserves en sont estimes à 29 600 milliards de m².
Forces militaires et policières : l’Armée républicaine de toutes armes (400 000 personnes ?), les Gardiens de la révolution islamique de toutes armes (les „pâsdârân”, 125-150 000 personnes ?), l’Armée populaire de mobilisation et les forces de ordre ordinaires, ainsi que les „komite” („les groupes d’habitants”), les miliciens „basij”, etc.


Sources : CIA – The World Factbook et mes propres estimations.

1. Dimensions géographiques, démographique  et socio-économiques

L’Iran possède de nombreux atouts de fond. Il a une continuité géographique avec les Républiques centre-asiatiques que, par exemple, la Turquie ne possède pas. Cela a d’autant plus importance que ces pays sont enclavés par rapport aux mers ouvertes vers le monde. Certes, il y a des oléoducs ou gazoducs sous la Caspienne et à travers l’Afghanistan ou le Pakistan, mais ni l’un ni l’autre n’est sans risque et, en tous cas, avère fort coûteux. D’une certaine façon, une aire turque étend des Balkans jusqu’à la Chine et rassemble quelque deux cents millions de turcophones, alors qu’en même temps, l’Iran constitue une île sur le plan culturel. Néanmoins, l’héritage des pays centre-asiatiques est fortement marqué par la langue et la littérature persanes, malgré la prépondérance actuelle des langues turcophones dans la région. Une partie de l’Afghanistan (les Pachtounes) et du Pakistan (les Baloutchis) parle iranien. 
Carte 17. l’Iran
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Avant 1935, le pays fut appelé la Perse en Occident, alors que ses habitants l’appellent depuis toujours l’Iran. La Perse, puis l’Iran, bien que souvent envahie, notamment par les Mongols, a échappé aux ambitions impérialistes de la Turquie, de la Russie et de la Grande-Bretagne, pour ne pas parler des EUA qui ont ramené sur son trône un chah dont ils voulaient faire pour leur compte le "gardien du golfe Perse". Traversée pendant des siècles par la très fréquentée route de la soie, elle a dû à ses poètes, à ses miniaturistes, à ses bijoutiers, aux bâtisseurs de ses mosquées et de ses écoles aux dômes de turquoise, la réputation de l'enviable savoir-vivre célébré par Montesquieu. Elle n'a envahi aucun de ses voisins. 

Néanmoins, si les pays centre-asiatiques n’ont jamais fait partie de l’empire ottoman, alors certains d’entre eux ont fait, directement ou indirectement, partie de l’empire perse. Dès lors, il existe une rivalité turco-iranienne de nature complexe dans cette partie du monde, à laquelle s’ajoute la position forte de la Russie, de la Chine et des EUA à égard de l’Asie centrale et face à la Turquie. 

1.1 Position, localisation et minoration ethnique 

L’Iran occupe 1,65 millions km², soit plus de trois fois le territoire de la France. L’Iran détient, avec la Russie, le record du monde du nombre de pays frontaliers. Il dispose de frontières communes au nord et au nord-est, avec le Turkménistan, l’Afghanistan et le Pakistan, et au nord et au nord-Ouest, avec l’Azerbaïdjan, l’Arménie, la Turquie et l’Irak. Sur près de 1 500 kilomètres, ses frontières fort controversées avec l’Irak, ont été fixées avec l’empire ottoman dès le XVIIe siècle. Les autres frontières n’ont été stabilisées qu’au cours du XIXe, voire du XXe siècle. 
Par sa localisation, l’Iran occupe un haut plateau entouré de hautes montagnes dominant les plaines. Cette position topographique ne serait pas sans relation avec un certain sentiment de supériorité qui, selon certains, caractériserait les Iraniens. Le pays constitue en même temps pour l’Asie centrale et la Caucasie méridionale (dont plus spécifiquement de la mer Caspienne et du Turkménistan) un passage possible parmi d’autres vers la mer indienne par le golfe Persique. Inversement, dépourvu de frontières que, sauf en ce qui concerne ses côtes maritimes, l’on pourrait considérer comme naturelles, il se trouve exposé à de fréquentes invasions. Une expérience séculaire de gestion impériale et plurale lui permet cependant de les absorber aisément. 

De même, le pays lui-même a toujours marque un intérêt “naturel” pour la plaine mésopotamienne dans la direction de l’Ouest, c’est-à-dire l’Irak actuel. La longueur de ses frontières terrestres fait que les forces armées ne sont guère capables de les défendre, sauf mobilisation idéologique exceptionnelle et intense. Il en va de même pour ses frontières maritimes de 2 500 kilomètres de long. Par contre, il a au nord un large accès à la mer Caspienne. En raison de l’immensité des territoires, l’Iran a parfois des difficultés à contrôler ses marches orientales telles que Béloutchistan ou les frontières avec l’Afghanistan. Ses côtes se prêtent à de nombreuses possibilités de transports maritimes bon marché et lui assurent des zones maritimes économiques exclusives qui s’avèrent riches en hydrocarbures. L’intérêt de l’Iran au "désencerclement" des ressources énergétiques de l’Asie centrale et de la Caucasie méridionale est ainsi double : il tient à profiter de sa situation géographique pour devenir le passage obligé du commerce avec l’Asie centrale et à favoriser la reconnaissance de son statut de grande puissance régionale. La Russie ne verrait pas une telle évolution d’un mauvais oeil.

La diversité culturelle de l’Iran tient tout à la fois à la juxtaposition de milieux géographiques très contrastés (terres humides et marais du littoral caspien, plateau aride ponctué d’oasis, grandes cuvettes désertiques du Dasht-e Kavir et du Dasht-e Lut, chaîne montagneuse du Zagros...) et à une histoire faite d’invasions successives qui ont inégalement marqué les différentes régions du pays. Deux de ces régions historiquement importantes correspondent à Khorassan au nord-est et à Fars au sud-Ouest et constituent des implantations des empires perses successifs. Une troisième région significative correspond au Baloutchistan, à cheval sur la frontière irano-pakistanaise. Des agglomérations significatives se situent essentiellement dans les zones de la périphérie septentrionale, occidentale et méridionale du pays, ce qui rend, - en principe, mais pas nécessairement -, ce dernier géopolitiquement fragile face à des invasions venant du Nord ou de l’Ouest.

Les minorités d’Iran représenteraient près de 50 % de la population du pays. Parmi ces minorités aux particularismes plus ou moins accusés, citons la principale, les quelque 24% d’Azéris et 8% de Kurdes peuplant les régions montagneuses des provinces de l’Azerbaïdjan iranien. Néanmoins, malgré la répression encore récente, ces minorités  paraissent relativement bien intégrées (sauf les Afghans et les Baloutchis, arrivés récemment dans le pays), ce qui s’explique peut-être par leur ancienneté séculaire. Témoignage de cette intégration relative, les crises qui ont récemment déstabilisé l’Iran (révolution, agression irakienne, manifestations d’oppositions) n’ont pas entraîné une explosion de nationalismes, alors même que la position périphérique, sur le territoire du pays, des ethnies minoritaires peut faciliter les mouvements sécessionnistes. Il n’empêche que la minorisation éventuelle des Iraniens de souche pourrait déboucher sur une remise en cause de leur primauté. Cette vulnérabilité leur impose de contrôler solidement des différentes rênes du pouvoir.

A remarquer aussi que, malgré la proximité idéologique, les chiites d’Irak majoritaires dans leur pays ne suivraient que prudemment les conseils de certains à  Téhéran. Certes, les milieux dirigeants eux-mêmes sont divisés en Iran et certains d’entre eux soutiendraient des groupes d’opposants chiites irakiens contre l’occupation américaine. Le grand âyâtollâh al-Sistani poursuit en tout cas une politique d’apaisement en Irak et combat des “radicaux” chiites irakiens tels el-Sadr.

Alors que les débuts du réseau ferroviaire avaient été strictement périphériques et conçus en fonction d’intérêts étrangers (réseau de l’Inde britannique prolongé jusqu’à Ziarat au Baloutchistan afghan; réseau russe jusqu’à Tabriz), le Transoxiane, du golfe persique à la Caspienne, construit entre 1927 et 1930 en surmontant de nombreuses difficultés techniques, avait constitué l’ossature d’un réseau national, qui s’est étendu dans les années 1950-1975 jusqu’à Machhad et Kirmân à l’est et jusqu’à la frontière turque à l’Ouest, se raccordant ainsi au réseau européen autrement que par le réseau soviétique, notamment vers l’Arménie. Le réseau d’oléoducs et de gazoducs principaux iraniens relie des villes telles que Kermân-Téhéran-Abadân-Tabriz dans le pays, ainsi que l’Azerbaïdjan et le Turkménistan à travers le territoire iranien afin de contourner la mer Caspienne, et l’Iran avec l’Irak, la Turquie, la Russie (gazoduc d’envergure) et l’Arabie Saoudite. 

On considère qu’avec la Turquie, l’Iran est parmi les plus grands constructeurs de barrages dans le monde, ce qui permet d’obtenir de l’énergie à bon marché et surtout d’étendre l’agriculture d’irrigation. Enfin, le pays érige un grand nombre de centrales nucléaires dans le but de mieux assurer son approvisionnement en courant électrique et, peut-être, de développer des armes nucléaires. 

1.2 Le relief, la culture et la réforme agraire

Surtout du côté central et oriental, le pays est un haut plateau, entouré de montagnes sous forme d’un chiffre sept retourné tel que Г et dont l’altitude varie le plus souvent de 800 à 1.500 mètres. Fort désertique et sismique, ce haut plateau peut constituer refuge et protection dans l’hypothèse d’attaques étrangères. Il est bordé au nord par le bourrelet montagneux des chaînes de l’Elbourz et du Khurasan, au sud par les chaînes du Zagros et du Baloutchistan. Les précipitations annuelles ne dépassent 400 mm que dans les chaînes septentrionales avec leur bordure caspienne, et dans la partie occidentale du Zagros, ainsi que sur quelques hauts reliefs isolés. En dehors de ces zones montagneuses, la culture pluviale des céréales n’est possible que dans la partie nord-ouest du plateau. Le déboisement est quasi total, à l’exception de la frange humide de la Caspienne. 

Le système économique et social restait encore, au milieu du XXe siècle, archaïque, notamment dans des campagnes dominées par la grande propriété, contrôlant un tiers des villages. Il a été profondément transformé par une importante réforme agraire. Dans les années 1970, la réforme achevait d’entrer peu à peu en application dans l’ensemble du pays. Elle atteignait cependant à peine, aux derniers temps du régime Pahlavi, les régions les plus périphériques, mais avait démarré beaucoup plus rapidement dans les provinces caspiennes, l’Azerbaïdjan iranien, le plateau central et le Fars. La capacité du paysan à profiter de la réforme a semblé être en raison inverse de son degré de pauvreté et de soumission au grand propriétaire, auquel était largement lié le niveau d’alphabétisation et de compétence agricole, indispensables au fonctionnement des coopératives. 

Malgré le caractère limité de la réforme (environ 15% des paysans iraniens ont reçu des terres et sont nouvellement devenus propriétaires, dont probablement les deux tiers en quantité suffisante pour assurer l’équilibre de leur famille), certains résultats ont été atteints. L’atmosphère des campagnes iraniennes a changé, le niveau de vie s’améliore de façon visible, partout les paysans ont pris confiance et assurance. On assiste à l’émergence progressive d’une classe moyenne, de paysans aisés ou responsables de village, qui relaie les grands propriétaires dans leur rôle de prêteurs d’argent et de directeurs d’exploitation, et se recrutent tout naturellement parmi ceux qui disposent d’un embryon de capital et d’un début d’instruction pratique. Simultanément, cette évolution a impliqué une rupture du régime social traditionnel et l’exode rural des masses misérables et incultes. Ces masses ont largement constitué les troupes, le soutien et l’instrument de la révolution islamique de 1979.

Les principales productions agricoles restent céréalières. Mais les cultures industrielles progressent aussi telles que la betterave sucrière et la canne à sucre. Les produits de l’élevage, enfin, tiennent une place importante dans l’économie, avec un troupeau considérable de petit bétail, peut-être 50 millions de têtes (dont près d’un tiers de chèvres), qui est en grande partie entre les mains des nomades, notamment dans le Zagros. Si le grand développement des cultures industrielles est ainsi déjà la marque d’une agriculture évoluée, parfois même exportatrice (coton, fruits), le déficit alimentaire en produits de base, cependant, est de plus en plus lourd. Les importations de céréales et de viande, tout aussi bien que de drogues (celles-ci provenant en partie, par contrebande, d’Afghanistan et de Turquie, mais surtout de plus en plus des pays industrialisés, d’Australie et de Nouvelle-Zélande) ne cessent de croître. 

Autour des oasis de l’Iran central notamment et dans la grande vallée du Khurasan autour de Machad, le forage de puits d’eau profonds a permis à la bourgeoisie urbaine de développer des moyennes et grandes exploitations. Mais ces progrès restent limités aux régions où existent des nappes souterraines accessibles. Aussi de grands aménagements hydrauliques ont-ils été entrepris à partir des fleuves. L’électrification touche la quasi totalité des villes et des villages d’aujourd’hui.

1.3 La vie urbaine et l’exploitation d’hydrocarbures

L’extension considérable des villes du golfe persique, Ahvaz et Abadan, est due essentiellement à la conjoncture économique du XXe siècle et au développement de l’exploitation pétrolière. Au nord du désert, une ligne de villes suit la route qui longe le piedmont de l’Elbourz, par Zandjan, Qazvin, Téhéran, Semnan, reliant les foyers urbains des bassins de l’Azerbaïdjan iranien (Tabriz, 1,5 millions d’habitants.) à ceux du Khurasan (Machhad, 2,6 millions d’hab.). C’est là que se sont presque toujours fixées les capitales du pays, notamment sous l’influence des dynasties turques ou mongoles qui ont régné sur l’Iran depuis le Moyen Age, ou de facteurs économiques et stratégiques, comme la liaison avec Europe dans les temps modernes.

La physionomie islamique traditionnelle de la cité, avec le quartier royal, le bazar à groupement corporatif, la grande mosquée, entouré par les quartiers de résidence au dessin désordonné et des rues a été profondément modifiée depuis l’avènement de Pahlavi en 1926. L’absence à peu près complète de bidonvilles dans les cités iraniennes témoignait de la lenteur relative de l’urbanisation avant les années 1970. L’exode rural, ainsi que la guerre irano-irakienne et la guerre en Afghanistan, puis en Irak ont introduit, à partir de la décennie de 1980, des perturbations considérables. Les villes du Khûzistân, Abadan, Khorramchahr, Ahvaz même, plus éloignée du front, ont été largement détruites ou abandonnées, et renaissent lentement. Un grand nombre de réfugiés internes se sont installés dans les grands centres les plus proches. 

Téhéran, la capitale de l’Iran constitue un phénomène urbain caractérise par la cadence accélérée de sa croissance. Sa population passe de 210.000 habitants en 1922 à plus de 7 millions et, avec les villes satellites, quelques 16 millions actuellement. Petite cité de 15.000 habitants lorsque la dynastie Qadjar en fit sa capitale à la fin du XVIIIe siècle pour se rapprocher de sa tribu d’origine et pour affronter le danger russe déjà perceptible au Nord-Ouest. La ville, géographiquement trop excentrique, n’assuma nettement les fonctions centralisatrices d’une capitale qu’avec la dynastie Pahlavi et, plus tard, de véritables bidonvilles se multiplièrent dans le secteur sud. 
La révolution islamique, en levant les interdictions de construction, s’est traduite par une prolifération anarchique d’habitats sommaires dans toutes les directions, tandis que l’afflux en provenance des campagnes n’a fait, semble-t-il, que s’accélérer. Les quartiers aérés et luxueux des classes dominantes se trouvent au Nord de Téhéran, tandis que le centre est aujourd’hui le cœur d’une immense agglomération où dominent les banlieues non structurées et parfois miséreuses. Une police puissante est sans doute nécessaire afin de garantir la stabilité d’une telle mégalopole. 
1.4 Le pétrole et le développement industriel

Les bases du développement contemporain de l’Iran ont été apportées par l’exploitation du pétrole, qui a commencé en 1908 dans le Khûzistân. Le centre de gravité de la production s’est progressivement déplacé vers le sud-est, mais plus de 95% du total est encore assuré par les gisements de cette province située sur le versant sud-ouest du Zagros, en lisière de la plaine mésopotamienne, et par les quelques gisements sous-marins qui prolongent ces structures sous les eaux du golfe Persique D’autres petits gisements dispersés, notamment dans le centre et l’est du plateau, sont relativement négligeables, mais sont parfois associés à d’importants gisements de gaz. Les exportations, qui atteignaient déjà près de 10 millions de tonnes en 1939, s’étaient élevées à 31 en 1950, sous l’égide de l’Anglo-Iranian Oil Company, puis, après la crise de la première nationalisation, à 80 en 1964, et 189 en 1971, sous le régime d’un consortium international. Après la récupération définitive de la propriété de ses gisements par l’Iran en 1973, la production a approché les 300 millions de tonnes en 1974 (année du maximum), et s’est maintenue à plus de 250 millions de tonnes jusqu’à la révolution islamique de 1979. 

Voici un ensemble d’installations importantes: la construction à Abadan de la plus puissante raffinerie du monde (d’une capacité de 21 millions de tonnes); l’aménagement d’un premier port pétrolier de brut à Bandar Chahpur, dans les alluvions du fond du Golfe; le transfert à partir de 1966 des exportations de brut dans l’île de Kharg, à 40 kilomètres de la côte dans le Golfe, reliée aux gisements par un oléoduc sous-marin et où a été construit un terminal gigantesque en eau profonde, accessible aux plus gros navires. Certaines exploitations dans le golf se font en collaboration avec Dubaï, un émirat des Émirats arabes unis, ce qui affaiblit inéluctablement l’opposition sunnite de la péninsule arabe à l’Iran. Toutes ces installations s’exposent, en cas de conflit militaire, à des bombardements aisés aux conséquences économiques graves, à l’instar de ce qui s’est passé pendant la guerre irako-iranienne des années 1980.

Cette évolution a permis la mise en place d’un puissant complexe qui faisait de l’Iran le deuxième pays exportateur de pétrole dans le monde au cours des années 1970, jusqu’à la révolution islamique. A partir de 1979, puis à la suite de la guerre irano-irakienne, le rythme annuel de production s’abaisse à moins de 100 millions de tonnes, chiffre plus compatible d’ailleurs avec Etat des réserves qui ne doivent pas dépasser 8 à 10 milliards de tonnes depuis la fin de cette guerre, la production a été néanmoins relevée à une moyenne de 170 millions de tonnes par an. En 2003, l’Iran annonce la découverte de réserves pétrolières, peut-être les plus importantes dans le monde, près du port de sud-ouest de Bushehr. Sans doute, les compagnies pétrolières déjà présentes dans le pays marqueront-elles un intérêt pour ces nouveaux champs pétroliers, malgré la tentative de Washington de boycotter le pays.
Les ressources financières apportées par l’exportation pétrolière, qui ont brusquement augmenté avec le quadruplement des prix en 1973-1974, ont été la source d’un développement général qui était devenu particulièrement rapide aux derniers temps des Pahlavi. Les ventes hydrocarbures à l’étranger correspondent à plus des quatre-cinquièmes du total des exportations et du budget de l’Etat mais seulement 15% environ du PNB annuel du pays. Ce qui n’indique pas une dépendance excessive par rapport à l’étranger. Depuis le début des années 2000, l’Iran négocie d’importants contrats de fourniture de gaz naturel avec le Japon, l’Inde, la Chine et la Turquie. C’est sans doute ce qui expliquerait que ces pays sont peu enclins à avoir une attitude négative à l’égard de l’Iran, encore que le Japon ait dû se retirer en partie du projet d’exploitation des champs de gaz Azedegan sous la pression de Washington en automne 2006.

De son côte, l’utilisation directe du pétrole comme source énergie par l’économie nationale, en dehors de sa valeur commerciale d’exportation, est également devenue le point de départ de tout un développement industriel, grâce à un réseau d’oléoducs et de gazoducs qui, mis en place progressivement, à partir des gisements du sud-ouest, dans les années 1960, irrigue aujourd’hui toutes les grandes villes du pays et se prolonge jusqu’à la frontière caucasienne de l’ex-URSS vers laquelle des exportations de gaz sont organisées. L’industrie iranienne naissante s’est ainsi profondément transformée au cours des phases successives de son développement pendant le dernier demi-siècle. La politique d’industrialisation systématique amorcée dans les années 1950 était basée sur la dispersion, dans de nombreux secteurs du pays, d’industries d’Etat destinées à assurer autant que possible la consommation nationale pour un certain nombre de produits courants, alimentaires et textiles notamment..

Le « guide », l’âyâtollâh Ali Khamenei a signé en juillet 2006 un « décret exécutif » qui prévoit la privatisation massive des entreprises étatiques sauf dans les secteurs bancaires et de hydrocarbures au sens restreint du terme. La privatisation se limiterait à 80% du capital de ces entreprises. Elle serait justifiée par la volonté « d’une meilleur développement économique, d’une justice sociale accrue et de l’élimination de la pauvreté » (sic ! 27 ans après la Révolution). En réalité, elle vise à faciliter l’adhésion à l’Organisation mondiale du commerce que souhaitent ardemment certains milieux du capitalisme local. Les deux exceptions mentionnées ne concernent que les entreprises d’exploitation directes, sans tenir compte des entreprises fournisseurs ou clientes qui peuvent être privatisées. Ainsi le néolibéralisme atteint-il même l’Iran sous la forme des privatisations qui jusqu’à un certain point fragilisent la société iranienne !
La bourse de Téhéran continue à fonctionner et s’avère fort active !

2. Dimensions historiques, religieuses et politiques

Dans les paragraphes qui suivent, on rappellera brièvement la période de “colonisation” sous l’impact des grandes puissances qui se prolongea jusqu’en 1979. Puis, pour saisir la nature politique de cette République islamique et évaluer sa stabilité politique, il convient d’examiner ses fondements. Les questions se posent ainsi de savoir quels sont les fondements sociaux du nouveau régime ? Le régime instauré peut-il être qualifié de théocratique où est reconnue la primauté du pouvoir du jurisconsulte non élu démocratiquement ? et, en cas de réponse affirmative à cette dernière question, s’il s’avère totalement ou seulement partiellement théocratique ? Politiquement, la stabilité du régime est-elle suffisamment assurée et pérennisée pour faire face à des difficultés intérieures ou à des attaques venant de l’étranger ?

Dans cette perspective, on peut plus fondamentalement se demander s’il ne s’agit pas simplement d’un régime classique dualiste et bicéphale tel que le consulat romain, l’empire byzantin, certaines monarchies constitutionnelles ou le régime de “cohabitation” en France. Dans ce genre de régime, les pouvoirs législatif et exécutif peuvent être incarnés et institués dans des corps politiques dédoublés, égaux ou non, mais à légitimation distincte. L’expérience historique ne tende-t-elle pas à mettre en question la pérennité relative à moyen et long terme de ces régimes, comme c’est le cas de tout régime politique ? Reste enfin la question : sa capacité d’agir géostratégiquement n’est-elle pas faible, sans recourir en cas de guerre à une unification vigoureuse du pouvoir ?

Sans doute, convient-il d’être attentif au fait que de nouvelles classes sociales se sont formées depuis la révolution khomeyniste, il y a plus de 30 ans. Parmi ces classes, certaines occuperaient des positions devenues dominantes: les enfants ou petits-enfants des révolutionnaires qui, religieux ou non, ont survécu aux répressions sanglantes, prennent le pouvoir. Les enfants en question ont fait leurs études dans les meilleures universités étrangères et représentent un pouvoir technocratique de tendance souvent néolibérale. Ces nouvelles couches sociales sont donc susceptibles de modifier des configurations politiques intérieures et des alliances recherchées à l’extérieur. S’y ajoute un phénomène important : alors qu’en 1980, l’analphabétisme masculin et féminin représentait respectivement 38,8 et 61,4%, il descend à quelque 15 et 27% en 2008. La féminisation de la vie socio-économique en résulte, ce qui tôt ou tard ne peut rester sans impact sur la société politique.

Depuis les élections du nouveau président en 2005, un phénomène nouveau fait son apparition. Les couches de la population qui participèrent effectivement à la guerre irako-iranienne et que les élites tentaient d’écarter du pouvoir, semblent accéder à certaines filières du pouvoir. Cette accession serait puissamment aidée par certaines composantes de forces armées variées. D’aucuns évoquent même une sorte de « coup Etat » que se serait réalisé au moment de ces élections Ca va de soi, les milieux d’affaires (les bazaaris) et d’autres élites se font beaucoup de soucis » à propos du président Ahmedinajed et font fuir leurs avoirs vers Dubaï. Par ailleurs, l’avènement du nouveau président fait ressortir l’éclatement croissant du pouvoir dans le pays et la diversification de la presse selon des clivages multiples. Le président réussit ainsi à renouveler fortement le personnel des ministères et d’autres institutions publiques. Les élections pour le « Conseil des experts » auront lieu en 2014. Rappelons que c’est ce Conseil qui peut démettre et élire le « guide », le chef d’Etat véritable.
D’aucuns des jeunes, des femmes, des intellectuels et des classes moyennes forment des fragments de la société civile. Ils ne sont pas dotés de structures d’encadrement, car l’appareil d’Etat les infiltre en partie. Des groupes existent néanmoins en dehors du contrôle étatique, qui permettent d’organiser des manifestations, signer des pétitions. Des contacts ont aussi lieu avec la diaspora iranienne et l’extérieur du pays pour s’informer sur la situation nationale et internationale[].
2.1 La “colonisation” des grandes puissances et le régime de Pahlavi

La situation géographique de l’Iran entre le Moyen-Orient et l’Inde d’une part, entre l’océan Indien et la Russie d’autre part a valu à ce pays, à partir de la fin du XVIIIe siècle d’être l’un des théâtres de la rivalité anglo-russe, puis américano-soviétique. La Russie tsariste souhaitait, à travers l’Iran, atteindre le golfe persique et l’océan Indien et contourner l’empire ottoman. L’empire britannique entendait protéger la route des Indes et interdire la réalisation des visées de l’empire russe. La rivalité et l’influence des deux grandes puissances ne firent dès lors que s’amplifier. A tour de rôle, Anglais et Russes obtinrent des concessions extraordinaires qui mirent pratiquement entre leurs mains toutes les ressources de l’Iran. La plus spectaculaire fut le contrôle par les Anglais de la recherche et de l’exploitation du pétrole en Iran du Sud et la création de l’Anglo-Persian Oil Company au début du XXe siècle. A cela s’ajoutaient la domination politique des Anglais sur le sud du pays, celle des Russes sur le nord, par un partage formel des zones d’influence en 1907.

En 1921, la conclusion d’un traité soviéto-iranien impose une série de dispositions : les Soviétiques renoncent aux avantages acquis autrefois par les gouvernements tsaristes, mais en échange se voient accorder un droit d’intervention armée en Iran, au cas où leur sécurité serait menacée par une intervention étrangère dans ce pays, et l’interdiction pour les Iraniens de concéder à des étrangers autres que soviétiques des concessions pétrolières dans les cinq provinces du nord. Sous le règne des Pahlavi à partir de 1925, l’Iran a subi des transformations profondes dans les domaines économiques, administratif et culturel, mais, en même temps, le pays a été soumis à un étroit contrôle policier. 

La constitution d’une armée forte, aux cadres privilégiés, visait à contrôler les provinces, à assurer la fermeté du régime et à décourager toute attaque venant de l’extérieur. Des projets socio-économiques furent confiés à des multinationales qui trouvèrent là une possibilité de profits, sans aucune considération pour le développement économique de l’Iran. Cependant, ces mesures ont contribué à déclencher un processus de modernisation du pays, mais en même temps elles entraînèrent l’opposition des milieux religieux et des grands propriétaires fonciers. 

Avec ses voisins du Moyen-Orient, Téhéran entretint des relations amicales, concrétisées par la signature, en 1937, d’un pacte avec l’Afghanistan, l’Irak et la Turquie, par lequel les quatre Etats se garantissaient mutuellement leurs frontières et s’engageaient à se défendre solidairement contre toute attaque dirigée contre l’un d’eux. Avec l’URSS, les relations furent relativement calmes: un traité de neutralité et de garanties réciproques fut signé en 1927 et une compagnie mixte irano-soviétique créée pour l’exploitation des pêcheries sur la côte méridionale de la mer Caspienne. Les EUA n’avaient alors qu’une influence réduite; ils obtinrent néanmoins une concession d’exploitation pétrolière dans le nord-est de l’Iran. 

2.2 La modernisation réelle, mais hâtive du dernier chah

Après la guerre, la situation politique de l’Iran reste caractérisée par la soumission aux influences étrangères. De plus en plus présents en Iran, les EUA participent alors au développement des forces militaires et techniques. Contre le gouvernement, les anticommunistes, les militaires, les grands propriétaires et les clients comme les partisans des Anglo-américains s’allient et une dictature militaire s’institue. Soutenue par Washington, la dictature conclut avec un consortium international un accord pour vingt-cinq ans sur l’exploitation du pétrole iranien. Peu après, l’Iran adhéra en 1955 au pacte de Bagdad dont faisaient également partie la Turquie, l’Irak, le Pakistan et la Grande-Bretagne. 
Cependant, grâce au dégel russo-américain, un accord est signé en 1954, portant sur le règlement des dettes de guerre de l’URSS envers l’Iran et sur la délimitation des frontières russo-iraniennes. Moscou apporta une contribution importante à la construction de la voie ferrée Téhéran-Caspienne, signa un accord pétrolier et participa à la construction d’une vaste aciérie à Ispahan. Les bons rapports avec l’Union soviétique furent aussi concrétisés par la construction du gazoduc transiranien qui permit la livraison annuelle aux Soviétiques de 17 millions de mètres cubes de gaz dès 1970.

Le lancement de la «révolution blanche» en janvier 1962 avait été pour le pays un acte de modernisation destiné à améliorer le sort de la population rurale qui constituait la grande majorité des Iraniens. Toutefois, la réforme agraire avait fait des mécontents parmi les grands propriétaires fonciers, laïcs et religieux. La volonté de puissance montrée par la monarchie se manifesta sur le plan militaire par la constitution, avec l’aide des EUA, d’une armée suréquipée qui devint rapidement l’une des premières du monde; elle lui permit d’affirmer les prétentions iraniennes dans la région du Golfe, vitale pour l’exportation du pétrole iranien; en même temps l’Iran établit des relations plus étroites avec l’Arabie Saoudite et le Koweït. Mais, les troupes iraniennes en 1971 occupèrent trois îlots du golfe persique qui étaient susceptibles de bloquer le détroit de Hormoz (ou Ormuz)
. 

Parallèlement, une vague d’occidentalisation déferla sur le pays, une occidentalisation qui ne visait qu’à satisfaire des appétits matériels de certains et nullement des besoins primordiaux et plus profonds; l’accaparement de la fortune par quelques privilégiés, malgré une augmentation manifeste du revenu moyen des Iraniens, la dilapidation des richesses dans des investissements trop nombreux, trop souvent mal adaptés, le renchérissement du coût de la vie, tout cela entraîna un mécontentement grandissant; s’y ajouta l’exode de nombreux paysans vers les villes où ils espéraient trouver un emploi et de meilleures conditions d’existence.

L’Iran commence à connaître des difficultés économiques et techniques. Cette situation favorisa l’action des opposants au régime. les manifestations contestataires se multiplièrent et, pour la première fois, les commerçants du grand bazar de Téhéran (les bazaaris) s’y joignirent pour protester à la fois contre la situation économique, les actions policières et la dégradation de la moralité: cet apparent amalgame était en fait la marque du poids grandissant des milieux religieux qui protestaient contre la modernisation et l’occidentalisation effrénées du pays, contre la corruption, contre la part trop belle faite aux intérêts étrangers dans l’économie nationale. En 1979, les khomeynistes s’imposèrent ainsi aisément et en peu de temps contrôlèrent étroitement la vie politique, tandis que des tribunaux islamiques commençaient à juger et à faire exécuter de façon expéditive des personnalités civiles et, surtout, militaires de l’ancien régime ou des milieux de gauche. Un référendum approuva à 98% des votants l’institution de la République islamique, mais les abstentions furent nombreuses parmi les Kurdes, les Turkmènes, les milieux de gauche et les classes moyennes. 

Les rapports avec les EUA sont tendus, les relations diplomatiques avec Israël rompues; en revanche, l’Organisation de Libération de la Palestine est reconnue et Yasser Arafat reçoit à Téhéran un accueil enthousiaste. Le gouvernement iranien met fin à l’activité du consortium pétrolier international et entend gérer lui-même l’exploitation et l’exportation de son pétrole Sont nationalisées les banques, les compagnies d’assurances et les principales sociétés industrielles.

2.3 Le clergé traditionnel et le modernisme inspiré par l’Occident

Au début du 20e siècle, la profonde influence des réformateurs plus ou moins marqués par l’idéal laïc importé d’Occident était une menace pour certains religieux. Tantôt par opportunisme, tantôt par conviction, ou bien entraînés par les soulèvements populaires, des clercs ont joué un rôle décisif dans la préparation et le succès de la Révolution constitutionnelle de 1906-1909. Contrairement aux ulémas sunnites, qui dépendent généralement de Etat, les ulémas chiites (voir Annexe) étaient financièrement indépendants, dotés de fondations pieuses ou entretenus par la taxe versée directement par les fidèles. La Constitution de 1906, qui donnait des droits au peuple, précisait que le pouvoir du Parlement est soumis au droit de veto de cinq ulémas choisis par les mojtahed pour contrôler la conformité à l’islam des lois votées. Pour fonder une nouvelle dynastie et sauver l’Iran du chaos, le nouveau chef Etat avait commencé par s’allier aux ulémas en leur donnant une garantie morale d’attachement à l’Islam. 

Mais, dès la fin des années 1920, les mesures de laïcisation, parfois imitées du modèle kémaliste turc, soulevèrent l’indignation du clergé, désormais réduit au  silence politique: étatisation de l’enseignement, de la justice, de l’enregistrement des actes notariés, des fondations pieuses; uniformisation du vêtement; conscription obligatoire (sauf pour les étudiants en théologie officiellement reconnus), etc. La colère fut à son comble, notamment dans les villes religieuses de Mashhad et de Qom, lorsqu’un décret interdit aux femmes de se voiler en public et que la police se mit à leur arracher dans la rue le tchador traditionnel en 1936. Une répression sanglante vint à bout des émeutes.

Le repli des ulémas devant les doctrines laïques envahissantes pouvait faire croire à un début d’éradication du shiisme. D’une part, il est vrai, on voyait triompher, dans les sphères du pouvoir et chez les intellectuels, une philosophie rationaliste et humaniste porteuse d’un projet de démocratie. D’autre part, à l’intérieur même des centres théologiques, le clergé était tenté par un compromis moderniste. Certains profitaient aussi du silence obligé du haut clergé pour critiquer fortement la dégradation des dogmes religieux en superstitions, le monothéisme islamique lézardé par la divinisation des Imams décédés, le culte de leurs mausolées, et de nombreuses croyances eschatologiques inutiles qui servaient, en réalité, à entretenir une véritable classe cléricale parasite. 
Enfin est resté le rêve d’un islam militant intégriste comme une réponse possible au laïcisme imposé par l’oligarchie régnante. Cependant, quelques ulémas apportèrent leur concours à la lutte contre tel ou tel aspect de la vie politique, mais se heurtèrent à l’opposition du chef spirituel de la communauté chiite, l’âyâtollâh Borujerdi (voir Annexe). Ce n’est qu’après la mort de celui-ci, en l’absence d’un consensus pour le choix d’un successeur unique, que la communauté chiite put s’opposer de front au pouvoir, ce qui aboutit finalement à la révolution islamique de Khomeyni.

2.4 Khomeyni et la forte politisation du shiisme

Si, dans ses premières œuvres, Khomeyni n’étendit pas la théorie juridique chiite à la sphère du politique, il n’était pas moins proche. Après avoir été, jusqu’en 1950 environ, professeur de mystique et de philosophie à Qom, il quitta cette chaire pour celle de droit islamique et unit l’inspiration mystique de ses débuts à la rigueur du juridisme. Il acquit alors un certain ascendant sur le jeune clergé de Qom. Entre 1962 et 1979, l’exil lui permit de radicaliser ses positions. Il dénia toute légitimité à un souverain héréditaire ou au suffrage universel. Pour la première fois dans le chiisme, un théologien revendiquait l’intégrité du pouvoir légitime pour les ulémas, reconnus héritiers et transmetteurs de la tradition du XIIe Imam en attendant son retour à la fin des temps. Cette théorie sera incluse explicitement dans la Constitution de la République islamique d’Iran de 1979, malgré certaines incompatibilités avec des principes démocratiques qui y sont également reconnus. 

Certes, dans l’attente de la parousie de “l’imam caché”, toute forme de gouvernement serait nécessairement imparfaite. Les croyants doivent se conformer, pour guider leurs actes et leurs décisions, aux avis des ulémas reconnus les plus justes et les plus compétents et qui sont considérés comme des “sources d’imitation”. Se fondant sur une conception offensive de l’imamat, Khomeyni et ses partisans ont, unilatéralement, prôné un gouvernement dirigé par les clercs dont, en l’absence de “l’imam caché”, le théologien le plus juste et le plus vertueux doit être le “guide”. La Constitution de la République islamique a entériné cette interprétation. Dans la nouvelle République d’Iran, la gestion et la guidance de la communauté sont confiées à un docteur du dogme juste, vertueux, conscient de son temps, courageux, qui possède l’autorité et l’expérience, accepté comme guide par la majorité du peuple. Ce caractère théocratique du pouvoir explique, mais certes ne pardonne point, la tendance forte du régime à la répression parfois brutale !

Cette conception maximaliste de la souveraineté du docte a été un point majeur de litige au sein des appareils dirigeants depuis l’instauration du régime islamique. Plusieurs grands âyâtollâhs s’opposèrent à cette forme de théocratie constitutionnelle. Etroitement tributaires de la personnalité charismatique et des théories de Khomeyni, les prérogatives de ce système seront sensiblement restreintes en 1989 quand disparut celui qui avait promu une telle conception du pouvoir. Il n’empêche que, chose remarquable, la population devient, dans son ensemble, la population musulmane la moins religieuse dans l’Islam. 
Sans doute, le clergé fort intransigeant a-t-il contribué à cette situation. Il n’en demeure pas moins que le clergé chiite garde des positions privilégiées grâce au régime tant sur le plan politique et culturel, que socio-économique. Il serait constitué de quelque 200.000 mullahs (le terme désignant un érudit musulman) dont 1500 âyâtollâhs, sortes d’évêques. Parmi ces derniers, il existe 10 à 15 grands âyâtollâhs dont l’un peut être élu/désigné comme “guide”. Il existe aussi au moins quatre grands âyâtollâhs en Irak.

2.5 Evolution politique et socio-économique après la révolution 1979

Malgré la répression persistante, le pays est plus démocratique qu’avant 1979. Son développement économique s’avère d’abord non négligeable au niveau individuel et notable sur le plan collectif. Du point de vue institutionnel, il tente pour la première fois une synthèse entre la démocratie et l’Islam. En dépit du foulard, la libération de la femme est réelle par rapport aux structures féodale et patriarcale prédominantes avant 1979. La situation économique, assez profondément bouleversée, se détériore depuis les années 1990 et pose des problèmes que le gouvernement ne réussit pas à résoudre. Encore qu’aux moments de catastrophes naturelles fréquentes ou en cas de guerre, on est frappé par l’excellence et la rapidité des mesures de sauvetage ou de défense. 

Estimant la situation favorable, le président irakien, Saddam Hussein, lança ses troupes à l’attaque de l’Iran en 1980 en vue de reconquérir les territoires cédés en 1975 et surtout de provoquer la chute du régime iranien dont la propagande anti-baasiste en direction de l’importante population chiite d’Irak pouvait constituer une menace. La chute du régime était le souhait de Washington et de ses alliés, notamment arabes, ainsi que celui de Moscou. Ils apportèrent dès lors leurs aides et soutiens diplomatiques à Hussein. Par contre, la guerre eut comme conséquence le rassemblement des Iraniens autour du régime de Khomeyni qui repousse toute tentative de médiation. La propagande anti-baasiste des Iraniens ne reçut pas d’écho en Irak où la population, y compris les chiites, se regroupa autour de Saddam Hussein. 

A Téhéran, les clans s’affrontent de plus en plus nettement: c’est la lutte, entre autres, pour le pouvoir entre "radicaux" de Montazeri et "modérés" de Rafsandjani. Les premiers veulent la poursuite de la guerre jusqu’à la défaite totale de Saddam Hussein qui représente à la fois le laïcisme, le nationalisme arabe et la compromission avec des gouvernements étrangers; les seconds, sans être ouvertement pour la paix, constatent la situation catastrophique de l’économie du pays et de la condition des habitants, notamment dans les villes où sévissent chômage et marche noir. Finalement, en 1988, l’Iran accepte l’arrêt des combats. Le nombre de victimes du côte iranien correspond à 450.000 personnes dont 200.000 tués et 250.000 blessés graves.

L’Iran se trouve dans une situation économique difficile. Malgré le pétrole les conditions de vie sont pénibles pour une grande partie de la population, conséquence notamment de la fuite des capitaux, des cerveaux, des techniciens mais aussi, d’une absence de planification efficace. Alors qu’une des idées-forces du mouvement révolutionnaire était la restauration de l’indépendance et de l’autosuffisance économiques, notamment dans le domaine agricole, le pays doit importer de nombreux produits de première nécessité. La différence accrue des revenus et des fortunes n’ont qu’accentué la paupérisation et les difficultés quotidiennes et ont engendré une profonde vague de mécontentement La population a également augmenté sous l’effet des migrations des réfugiés. Des Kurdes sont venus d’Irak, mais surtout quelque 1 millions d’Afghans. On compte aujourd’hui environ 2,5 millions d’étrangers sur le sol iranien. Dès ce moment-là, certains centres de pouvoir souhaitent lancer un processus de privatisation massive dans le pays, sans doute en faveur des intérêts économiques de ces centres mêmes.

2.6 La structuration sociale et politique du régime khomeyniste 

Plusieurs traits ont caractérisé l’économie révolutionnaire. D’une part, il y a le rôle croissant des fondations religieuses et paraétatiques. Ces fondations religieuses et paraétatiques sont largement financées par l’Etat. Les Gardiens de la Révolution disposent d’une importante organisation économique, à qui, notamment, le président actuel attribue des fonds considérables pour la construction de gazoducs. La distribution des postes de commande dans l’administration et dans l’économie nationalisée serait devenue la manière de financer tels ou tels groupes ou personnalités politiques. Ainsi s’établit un système de corruption étendu. 
D’autre part, la réforme agraire, projetée dès le début de la révolution et débattue des années durant, a échoué et par voie de conséquence les structures sociales n’ont pas pu se moderniser. La loi de 1986 rappelle en fait le caractère sacré de la propriété privée en Islam, n’impose aucune limite à la taille des domaines, ne prévoit la redistribution foncière que dans quelques cas particuliers: terres confisquées à des collaborateurs de l’ancien régime, à des émigrés qui ne sont pas venus réclamer leur bien. Elle entérine, par ailleurs, les quelques confiscations et redistributions effectuées par les organisations révolutionnaires au tout début des années 1980. 
Les classes nouvelles et les femmes

Finalement, la façon assez corrompue de diriger Etat comme l’absence de réforme agraire favorisent, sans conteste, certaines anciennes et nouvelles classes dominantes. Une politique de privatisation est menée à partir de 1990 et donne une base socio-économique solide à une nouvelle classe de capitalistes, issue des révolutionnaires “khomeynistes”. Certains “conservateurs” revendiquent désormais “la privatisation comme moyen de la justice sociale”, face aux “réformistes” qui “ne font rien”, mais s’opposent à toute réforme politique de fond. On est loin aujourd’hui de l’enthousiasme populaire des années 1978 et 1979. En 1979, les marchands de bazar, certains religieux et les étudiants soutenus par quelques milieux libéraux ont été à l’origine de la révolution, alors qu’aujourd’hui, les premiers soutiennent l’aile modérée et affairiste des religieux, les autres religieux continuent à s’appuyer sur les masses urbaines pauvres. 

Les milieux universitaires se sont révoltés, puis ont été durement réprimés à partir de 1999. Cependant, il n’est pas sans importance de remarquer que les gestionnaires de 90% de la presse et plus de moitié des universitaires seraient des femmes qui ne manqueront pas d’exercer une pression croissante sur certains aspects du régime. Plus de 20 millions d’Iraniens auraient déjà accès à l’Internet et bien plus nombreux captent des émissions de radios étrangères. En 2004, les élections parlementaires révèlent, une fois de plus, les contradictions du régime. Le taux de participation électorale continue à diminuer et n’atteint que la moitié des électeurs, ce qui semble faire montre d’une défiance à égard des uns et des autres. 

Depuis le printemps 2004, on observe, à nouveau, un durcissement du régime, contre les femmes “trop libres” et la presse trop démocratique. Le régime prend peur des femmes iraniennes, les exclut largement parmi des candidats aux élections et établit un système de quota pour réduire leur nombre aux universités. Il n’empêche qu’en 2011, 67% des nouveaux inscrits aux universités iraniennes soient des femmes. D’autres groupes s’agitent aussi : la fraction rigide du clergé, une partie de droite et une autre de gauche des Gardiens de la Révolution et les soufis que ces derniers combattent, etc. 
Agissements des minorités

Depuis le début 2006, des manifestations de minorités semblent se multiplier. Des informations peu souvent confirmées citent celles 

des Kurdes à l’Ouest, 

a) des Azéris de religion chiite au Nord-Ouest,

b) des Arabes (?) au Sud-Ouest,

c) des Baloutches au Sud-est vers la frontière irano-pakistanaise, le Pakistan ayant une minorité Baloutche considérable.

La plupart de ces peuples minoritaires disposent des bureaux en Europe ou aux EUA. Ces bureaux hébergent des dirigeants d’opposition, pas toujours très représentatifs. L’Iran reproche fréquemment à Washington de susciter ces troubles, ce qui, selon moi, pourrait s’avérer parfaitement possible. La conséquence n’en que la répression des autorités. Des Azéris iraniens sont choyés par Téhéran en raison de leur religion et de la proximité de l’Azerbaïdjan. Jusqu’à l’avènement de l’Etat kurde quasi indépendant en Irak, les Kurdes d’Iran sont apparus comme disposant d’un statut privilégié. Mais, à présent, leurs revendications peuvent être alimentées par comparaison. Il en serait de même des Arabes iraniens.

Depuis 2007, des informations font état d’emprisonnements des syndicalistes des chauffeurs de bus de Téhéran. Le syndicalisme n’est pas interdit en Iran mais il n’existe officiellement qu’un syndicat d’Etat. Dès qu’un autre syndicat, indépendant celui-là, tente d’émerger, il subit des pressions et des menaces, voire des emprisonnements. Comme tout régime de droite, celui de Téhéran réprime les syndicalistes car leurs actions pèsent inévitablement sur le profit des puissances oligarchiques du pays. Ainsi par exemple, en 2008, dans une mesure visant à détruire le syndicat indépendant constitué par les travailleurs de l’immense complexe de plantation / raffinerie de sucre de Haft Tapeh dans le sud de l’Iran, un tribunal a condamné le 12 octobre 2009 six leaders syndicaux à des peines de prison immédiates pour avoir “mis en danger la sécurité nationale”. 
Elections et luttes des fractions
Avant l’élection présidentielle suivie des manifestations en 2009, l’Assemblée des experts qui contrôle le « guide » l’approuvait régulièrement, le désignant comme la meilleure personne pour occuper le post. Après ce moment, une tension est née entre le guide et l’assemblée à propos de son chef Rafjhani (voir Annexes). De son côté, incapable de proposer une solution aux problèmes sociaux, Mahmoud Ahmadinejad, le président iranien est à son tour interpellé sur son bilan économique. Alors que l’Iran se trouve au centre de l’attention internationale, les élections législatives en 2012 et présidentielles en 2013 se jouent à nouveau autour de problèmes intérieurs. Il est d’usage que le chef religieux du pays, l’ayatolla Khamanei, contrôle les cinq domaines politiques suivants : les ministères intérieure et extérieur et la Défense, ainsi que l’Information et la Culture. Cependant, il est aussi d’usage que les ministres soient nommés et démis par le président, en l’occurrence par le président Ahmadinejad. Ces domaines également se prêtent évidemment à d’innombrables possibilités de conflits, comme cela est le cas à présent.

Sans aucun doute, les conflits se multiplent actuellement entre différentes fractions du régime en Iran. Les informations s’avèrent contradictoires et souvents simplificatrices. Pas deux mais, selon les conjonctures politiques, cinq à dix centres de pouvoirs
 font et défont des alliances entre eux à un rythme parfois étonnant. L’un s’évanouit, en donnant l’impression de disparaître, en faveur de l’autre, puis le premier renaît sans coup férir. En terme technique, il s’agit d’un pouvoir oligarchique qui par sa nature même s’avère toujours peu stable. Ce qui paraît certain que, le président actuel, Ahmadinejad se trouve aux prises à des attaques multiples et certains de ses collaborateurs sont arrêtés. Mais, on peut dire que ce n’est pas la première fois. Jusqu’ici, il a toujours survécu politiquement. A toutes ces évolutions, le « printemps arabe » n’est certes pas étranger. 
Les manifestations dans le pays : est-ce une crise ?

Le président iranien sortant, Mahmoud Ahmadinejad, a été déclaré officiellement vainqueur, le 13 juin 2009, de l'élection présidentielle avec un taux de participation de 85 %, à comparer aux 55 % en 2005 ! Son élection a été officiellement acquise dès le premier tour avec 62,6 % des voix. Celui qui, au long de la campagne, était devenu son plus sérieux rival, l'ex-premier ministre Mir Hossein Moussavi obtient 33,75 % des voix. Les deux autres candidats, le « réformateur » Mehdi Karoubi, ex-président du Parlement, et le « conservateur modéré » Mohsen Rezai, ex-chef historique des Gardiens de la révolution, ont eu moins de 2 % chacun. A l’instar de la campagne électorale d’Obama, les differents moyens de communications jouent un rôle éminent dans toutes les fractions de la société iranienne avant comme après du processus électoral.

Primo, il convient de se rappeler que quelque 2/3 de la population totale de 70 millions sont âgés de moins de 25 ans. Ce qui me frappe est la participation des femmes aux manifestations anti-gouvernementales. Elles sont aisées à identifier puisqu’elles portent foulards. Seraient-elles de cette génération de privilégiées qui ont pu massivement avoir accès aux études, du moins dans les villes ? En outre, beaucoup de manifestations se font en voitures. Même en Iran, tout le monde n’a pas de voiture. S’agirait-il d’une nouvelle classe moyenne qui réagirait à l’emprise des oligarchies variées que le régime a produit depuis 1979 et/ou qui défendrait ses intérêts face à la majorité de la population nettement plus pauvre et à laquelle s’adresserait Ahmadinejad ? 

En tous les cas, les ouvriers et les agriculteurs comme les commerçants (les baazaris) n’ont apparemment pas assisté massivement aux manifestations. Or, sans eux, il est difficile de gagner dans une lutte politique. Par ailleurs, les trois perdants des élections se manifestent ensemble. Or, chacun représente une fraction de la vie politique du pays mais les trois sont partisans déclarés du régime. C’est comme s’il s’agissait d’une coalition momentanée contre certaines fractions. Or, si ceci s’avère vrai, cette  coalition est progressivement devenue minoritaire. Enfin, il est significatif que les forces policières empêchent que les manifestations s’étendent vers le nord de Téhéran où habitent les membres de diverses oligarchies. C’est ce contexte qui semble expliquer que la répression s’est faite attendre pour voir la clarification des positions.

Secundo, qui est « ultras », « conservateurs » ou « réformistes » et qui ne l’est pas, c’est une question de point de vue, d’infos et d’analyses ! Soutenu par le groupe des « anciens » de la révolution de 1979 et de la guerre irano-irakienne des années 1980, Ahmadinejad est populaire, voire populiste. Il promet beaucoup, mais ne tient en apparence pas parole, encore qu’il soit possible que nous soyons mal informés à ce propos. Il s’avère un homme de pouvoir fort avisé comme il l’a déjà montré en tant que maire de Téhéran, avant de devenir président. Cependant, vers la fin de sa campagne, il s’est attaqué au clergé ou du moins à une certaine partie du clergé. Soutenu par Rafsandjani, Moussavi a été un premier ministre de 1981 à 1988, pendant les années les plus répressives du régime islamique. Il est devenu par après conseiller de Rafsandjani pour quelques années. Remarquons qu’il a fait sa campagne électorale récente en compagnie de sa femme, Zahra Rahnavard…

Outre Ahmadinejad et Rafsandjani, d’autres puissants groupes oligarchiques « informels » dominent aussi la scène politique iranienne, surtout dans le domaine socio-économiques, mais parmi les dirigeants chiites
 et des forces armées également. Une partie du clergé semble avoir lancé une campagne avec des idées messianiques contre d’autres parties du clergé. Le « guide » tente manifestement de rétablir un certain consensus entre les diverses fractions majeures du régime, tout en excluant l’une ou l’autre. Tel serait le cas du regroupement autours de Rafsandjani et d’un certain nombre du haut clergé. Dans ce sens, on cite le nom du grand-ayatollah Ali Al-Szisztáni qui réside d’habitude en Irak.
Tertio, il est frappant d’observer que le nouveau mais contesté président iranien Mahmoud Ahmadinejad a participé au sommet de l'Organisation de coopération de Shanghai consacré à la sécurité et à la rencontre de haut niveau de BRIC
 le 16 juin 2009 en Russie. Apparemment, il a été fort bien accueilli et a sans doute vérifié les attitudes de ses alliés quant aux événements en Iran.

Depuis l’été 2009, les manifestations contre le régime ou plutôt contre certaines évolutions du régime  ont un niveau qualitatif nouveau. Plusieurs phénomènes corroborent à ce point de vue :

· les manifestations ne se limitent plus à Téhéran mais s’étendent à de nombreuses villes de provinces, dans toutes les directions du pays, telles que Ispahan, Machhad, Tabriz, Shiraz, Ardabil, Babol, Qom ou Najafabad ;

· la situation socio-économique se détériore : le chômage déjà élevé ne fait qu’augmenter, les écarts des fortunes et des revenus conduisent à une amplification de différences de classes ; la réduction des subventions
 pour des produits alimentaires et énergétiques indispose la partie bien lotie de la population; la fuite accélérée des cerveaux pèse sur les capacités de résoudre des problèmes et sur la légitimité du régime, etc. ;

· la répression devient de plus en plus brutale, porte sur des milliers d’arrestations et concerne parfois des personnalités fort proches de certains milieux propres au régime, comme si une « lutte des places » entre les groupes oligarchiques
 avait lieu, les groupes en question ne trouvant plus un terrain d’entente minimum entre eux;

· les manifestants s’opposent, non plus seulement contre le président élu, mais contre les orientations anti-démocratiques données au régime depuis tout au début des années 1990; pour eux, le régime ne serait pour eux ni islamique ni démocratique ;

· le chiisme d’Iran s’éloigne toujours davantage du chiisme d’Irak ; ce dernier refuse l’hégémonie des religieux dans la vie politique et préconise un système démocratique ; le grand ayatollah Sistani en Irak a toujours considéré que les religieux sont, en politique, faillibles et ne peuvent servir que comme simples conseillers des fidèles ; cette orientation en Irak affaiblit pas mal le chiisme à l’iranienne et par conséquent ébranle jusqu’à un certain point le régime dans son fondement idéologique.

Cependant, à ma connaissance, aucun changement de régime ou aucune révolution réussie n’a jamais été conjecturé ni prévu. Les changements de régime sont simplement plus fréquents, après des périodes de grande dureté, au moment où un régime commence à relâcher la rigueur de la répression, à vouloir se consolider et se faire reconnaître.

Quelques phénomènes parallèles à la crise ou au cœur de la crise

Primo, selon moi, l’orientation du pays constituerait l’objet véritable du conflit ayant trait à la politique intérieur. Il y a ceux qui sont favorables à s’intégrer à l’économie capitaliste mondiale. Leur enrichissement, c’est-à-dire leur capital accumulé exigerait 

· le dépassement net des frontières à la recherche de nouvelles opportunités et 

· la confirmation internationale de la légitimité de leurs avoirs accumulés. 

L’ancien président Rafsandjani en serait le porte-drapeau par excellence. Il a soutenu le candidat dit malheureux à la présidence, Moussavi. Par contre, d’autres tels que le président apparemment élu, Ahmadinejad, et les milieux proches de lui veulent maintenir leur position en gardant les structures intérieures actuelles avec l’appui de la Russie, à défaut d’autres alliés. Ce serait une explication aux cris des manifestatios pro-Moussavi que l’on entendait dans les rues de Téhéran : Mort à Moscou !

Si ceci est vrai, Moscou devrait s’en réjouir. Il recherche constamment des atouts contre les EUA d’Obama qui restent dynamiques dans leur stratégie anti-russe. En ce qui concerne les relations avec Téhéran, Moscou dispose d’un autre atout contre Washington: la possibilité de miner l’étroit de Hormuz (entre le Golfe perse et l’Océan indien) par où passe la majeure partie du pétrole du Moyen Orient. Cette possibilité de minage retiendrait Tel Aviv et Washington de vouloir bombarder les installations nucléaires de l’Iran.

Il y en a d’autres raisons également. L’un des composants de la crise nucléaire iranienne est la peur autant que la menace de l’extérieur. Face au risque hypothétique d’une nucléarisation militaire de l’Iran, les EUA laissent entendre épisodiquement qu’ils pourraient intervenir militairement ou laisser les Israéliens prendre en charge les bombardements. Cependant, cette  menace d’une frappe est dépourvue de fond : si les EUA autorisaient cette intervention, le régime de Téhéran deviendrait la victime d’une agression et recevrait immédiatement le soutien de Moscou et de Beijing. Certains à Téhéran veulent utiliser la puissance défensive russe pour arriver à une entente avec les Américains ! C’est pourquoi Moscou refuse de livrer les DCA achetée en 2007. De même, la Chine et la Russie refusent à l’Iran sa demande d’adhésion à l’Organisation de Coopération de Shanghai.

Secundo, ces derniers temps, deux facteurs prennent une nouvelle dimension:

· sur plus de 70 millions d’habitants iraniens, seuls ± 51% sont considérés comme de souche. Les minorités principales sont en ordre d’importance : Azers, Kurdes, Beloutchs et Arabes. Ces minorités résident aux périphéries du pays où précisément des révoltes/émeutes s’éclatent régulièrement, avec soutien extérieur ou non. Ils sont sévèrement réprimés et suivis des pendaisons en nombre élevé.

· Il faut reconnaître que le gouvernement central néglige, économiquement, les régions périphériques. Les régions en jeu correspondent à : 

· Sistan-Beloutchistan au sud-est à la frontière avec le Pakistan et l’Afghanistan,

· Khuzestân arabe à l’ouest touchant la frontière avec l’Irak,

· La province iranienne d’Azerbaïdjan au sud de l’Etat caucasien azer,

· Kurdistan au nord-est voisin de la Turquie.

Tertio, un fait important montre que rien n’est simple en Iran. Pendant toute la crise liée aux élections présidentielle, le « guide » semble avoir énergiquement soutenu l’ancien et le nouveau président Ahmedinejad. Or, ce dernier avait désigné comme premier vice-président son gendre,  qui serait une espèce d’humaniste, et qui considère même les Israéliens comme de ses amis. Le »guide » l’oblige, peu de temps après, Ahmedinejad à faire démissionner ce personnage. Or, Ahmedinejad contournant l’ordre le nomme chef de cabinet. Comme on dit à Bruxelles, il y a de l’eau dans le gaz ! Le caractère oligarchique du régime est aussi confirmé une fois de plus. A la mi-août 2009, le Guide Khamenei a désigné comme Chef de la Justice le mollah Sadek Larijani. Celui-ci n’est rien d’autre que le frère de Ali Larijani, président du parlement, et membre du Conseil de surveillance (des gardiens) de la constitution (voir Annexes).
Quarto, deux circonstances me frappent également. D’une part, la répression forte dans les villes ou les « procès » en cours me surprennent car les dirigeants iraniens du moment donnent l’impression que le soutien de 63 % des électeurs à Ahmedinejad ne suffit pas. Ahmedinejad n’aurait-il d’ailleurs pas l’intérêt de chercher la consolidation par consensus ? Ou bien, d’autres centres de pouvoir agissent-ils ? A fin août 2009, le fils et le neveu de l’ancien président Rafsandjani ont été mentionnés lors d’un des procès comme étant impliqués dans la « tentative de subversion contre le régime ». Leur implication me paraît parfaitement possible mais le fait de vouloir les attaquer montre en même temps l’affaiblissement de la position de Rafsandjani.

D’autre part, Israël me parut indifférent devant la crise à Téhéran, malgré l’agitation journalistique euro-américaine. Tel Aviv considère fort probablement que, parmi les candidats aux élections présidentielles, aucun n’aurait changé l’aspiration stratégique de l’Iran : devenir une puissance régionale reconnue. Au Proche-Orient, les alliés de l’Iran tels le Hamas palestinien ou le Hizbullah libanais ne semblaient pas être très nerveux non plus.

Quinto, il est peu probable que l’influence extérieure soit étrangère aux événements. Il y a déjà plusieurs années que le Congrès américain a voté des budgets à utiliser contre l’Iran (financements de groupes d’opposition, des actions de CIA, etc.). Par ailleurs, le BBC émet 15 heures par jours en fars (langue officielle de l’Iran) depuis janvier 2009
. Il semble bien que la Russie soit impliquée aussi en raison de sa politique d’alliance qui ne peut pas rester indifférente devant une orientation éventuellement trop proaméricaine du pays. Du reste, la visite des trois « touristes étudiants» américains
 venant du Kurdistan irakien en Iran, puis arrêtés n’a figuré à la une des journaux que pour un jour ou deux au début d’août 2009. Si le silence était parlant, on entendrait des vociférations à ce propos! Au prochain échange de « touristes » iraniens et américains, nous retrouverons, me semble-t-il, ces trois également.
La gestion économique désastreuse
De fait, les difficultés socio-économiques dans le pays s’acroissent en raison de l’exploitation brutale de type capitaliste accrue et face à la pression de la population active jeune. Comme beaucoup d’autres pays, la corruption à petite et grande échelle est fort répandue au détriment des faibles et des pauvres, des classes exploitées. Par ailleurs, sur le plan intérieur, la mise en place de la diminution des subventions s’est plutôt relativement bien déroulée. Le gouvernement iranien a en effet commencé fin 2010 à réduire la plupart des subventions qui bénéficiaient à de nombreux biens et services dans les secteurs de l’énergie ou de l’alimentation.
L’objectif est pour l’Etat de limiter ses dépenses ainsi que de contraindre la population à limiter sa consommation d’énergie (traditionnellement élevée en Iran). Par ailleurs, l’objectif était également de refondre le système d’aides sociales puisque ces subventions bénéficiaient à toutes les classes sociales. Il était ainsi prévu que l’Etat utilise une partie des économies réalisées pour effectuer des versements aux classes les plus défavorisées. Cependant, si l’économie iranienne n’a pas été asphyxiée par les sanctions, il n’en reste pas moins vrai que les difficultés économiques continuent d’alimenter le mécontentement populaire… Le gouvernement vient ainsi d’annoncer une augmentation de 8,5 % du salaire des ouvriers du secteur public en 2011, ce qui signifie que leur pouvoir d’achat avait diminué. Cette peur des réactions populaires a d’ailleurs conduit le gouvernement iranien à annoncer qu’il allait continuer ses versements compensatoires à toute la population iranienne. 
Or, cette politique conduira à des coûts budgétaires plus élevés que prévus puisqu’initialement, seules les classes les plus défavorisées devaient recevoir ces versements. De plus, la question du chômage continue d’être pressante en Iran. Celui-ci a progressé, selon les autorités, de 11,1 % en 2009 à 15,3 % en 2011. Ces difficultés économiques pourraient exacerber les tensions politiques existant depuis l’élection présidentielle de 2009, même si la hausse récente du prix du pétrole accroît les marges de manœuvre du gouvernement… 

*          *        *

Plus que sur l’orientation politique du pays, les affrontements entre les différents tenants du pouvoir portent, selon moi, sur l’équilibre des pouvoirs entre les institutions dualistes du régime, impliquent des déplacements constants du pouvoir et contribuent à un enchevêtrement des institutions (voir à ce propos la descriptions de la famille Larijani en Annexes). L’ensemble de ces caractéristiques induisent une fluctuation tenace des clivages au sein du pouvoir ce qui risque de fragiliser sérieusement le régime, notamment dans certaines circonstances. 
On ne peut jamais exclure des interventions, directes ou indirectes, de l’étranger ou des troubles de nature socio-économique. Indiscutablement, les tenants du pouvoir feront tout pour le maintien du régime qui leur est si favorable. Il reste que quasi-totalité des milieux dirigeants à Téhéran tiennent à l’indépendance économique, politique et militaire du pays. L’idée de se laisser envahir par les multinationales américaines, anglaises, allemandes ou françaises ne les enchanterait pas. De plus, le régime actuel bénéficie du soutien d’une majorité de la population, contrairement à ce que beaucoup imagine en Europe ou aux EUA.

3. Dimensions internationale

Trois remarques préliminaires.

D’une part, je ne considère pas que la politique internationale et les efforts diplomatiques de Téhéran soient aberrants. Dans le contexte d’un fort encerclement du pays par les EUA, les dirigeants cherchent des modalités pratiques de survie. Ils essayent de diminuer l’influence américaine dans la région et s’opposent par tous les moyens dont ils disposent à des coalitions qui les mettent en risque. 
Depuis 1979, ils réussissent globalement assez bien, alors que l’Iran a traditionnellement peu d’alliés dans l’histoire, se rendent indispensables à Washington en certaines matières (Irak, Afghanistan, prolifération nucléaire, etc.), développent une conjonction d’intérêts avec Moscou : méfiance devant le rôle des EUA et de la Turquie, soutien à l’Arménie, refus du partage « territorial » des eaux de la Caspienne, hostilité aux Talibans et fournitures d’armes et de centrales nucléaires, maintiennent des relations correctes avec le Turkménistan (gazoducs et oléoducs reliés entre les deux pays) et l’Inde (projet de gazoduc entre les deux pays à travers le Pakistan). Un sérieux handicap réside cependant dans l’animosité persistante entre l’Iran chiite et tous les autres pays majoritairement sunnites ou whahabites/talibans qui l’entourent. C’est comparable à ce que l’Europe a connu à l’époque du schisme entre Rome et Constantinople au 11e siècle ou encore à celle de la Réforme au 16e siècle.

D’autre part, on ne peut pas admettre l’hypothèse que l’influence extérieure soit étrangère aux événements. Il y a déjà plusieurs années que le Congrès américain a voté des budgets à utiliser contre l’Iran (financements de groupes d’opposition, des actions de CIA, etc.). Par ailleurs, le BBC émet 15 heures par jours en fars (langue officielle de l’Iran) depuis janvier 2009
. Il semble bien que la Russie soit impliquée aussi en raison de sa politique d’alliance qui ne peut pas rester indifférente devant une orientation éventuellement trop proaméricaine du pays.

Enfin, selon moi, le « religieux » en tant qu’idéologie religieuse, n’intervient que peu dans la vie politique du pays. Si, le régime a, semble-t-il, réussi dans un domaine, c’est bien la sécularisation de la population, notamment urbaine. Malgré les magnifiques et nombreuses mosquées dans le pays, ces lieux de prières et de méditations sont désespéramment vides, surtout lorsque l’on les compare à celles d’autres pays musulmans. La prise de pouvoir chiite et son exercice quotidien ont eu un effet désastreux sur le religieux, alors que le clergé reste fort divisé sur le plan politique. Il n’empêche que le religieux constitue l’idéologie politique du régime, en vertu de quoi on peut gaillardement réprimer globalement ou surtout sélectivement.

Puissance régionale ?

Malgré un contexte difficile, l’Iran conserve cependant intacts les atouts qui l’appellent à s’affirmer comme la grande puissance de la région: une population nombreuse et dotée d’un honorable niveau d’instruction; des ressources surtout énergétiques, mais également agricoles et industrielles diversifiées; des frontières relativement stables qui ne sont plus remises en cause par des revendications ethniques depuis le début du XXe siècle; une situation géostratégique clef à la charnière entre le Moyen-Orient arabe et l’Asie centrale, région sur laquelle l’Iran, en raison de son histoire, peut exercer une forte attraction. 

Néanmoins, il est entouré de pays tels que l’Inde, le Pakistan et Israël qui disposent d’armes nucléaires, sans compter les grandes puissances qui marquent un intérêt évident pour ce pays, dont les EUA qui tentent de l’encercler. L’Iran et l’Irak sont par ailleurs le deuxième et le troisième plus grand producteurs d’hydrocarbures du Moyen-Orient et les EUA comme la Chine manquent structurellement de pétrole. Parmi les douze points stratégiques délicats dans le monde, l’Iran en comprend deux : le détroit d’Hormoz/Ormuz et trois îles dans le golfe Persique.

Dans la région, il n’y a que trois puissances significatives : l’Egypte, l’Iran et la Turquie avec une démographie semblable. La population de chacun d’eux est de l’ordre de 70-80 millions et composée de beaucoup de jeunes. Les « satellites » américains comme l’Arabie saoudite ou Israël ne survivent tels qu’ils sont aujourd’hui que grâce à leurs poids économiques ou, jusqu’à un certain point, militaires et, surtout, grâce à l’appui des EUA. Comme on le sait, cet appui se matérialise par l’accès au territoire ou les bases militaires dont bénéficient ces derniers. A supposer que l’Egypte devienne réellement démocratique, elle risque de s’affaiblir face aux deux autres puissances régionales et de mettre en question ses rapports « intimes » avec les EUA et Israël. Le roi saoudien déclare à juste titre que les événements en Egypte l’inquiètent face à l’Iran. La position d’Israël est fort analogue.

Les dirigeants iraniens établissent depuis les événements du « printemps arabes » un parallèle entre les mouvements dans le monde arabe et la révolution iranienne de 1979, et le Guide suprême  Khamenei a appelé à l’instauration de régimes islamiques en Egypte et en Tunisie, en prenant ses désirs pour la réalité. Quant à la Turquie, ce pays vit dans un régime que l’on peut décrire comme étant une « démocratie musulmane nationaliste de droite modérée ». Son armée est l’une des plus importantes de la région. Son économie se trouve en pleine croissance, portée par un gouvernement stable, formé par d’anciens islamistes et ce depuis 2002. Le pays mène une diplomatie fort autonome de celles de Washington, rien qu’en face de l’Irak, d’Israël ou de l’Iran, ainsi que par rapport à l’UE ou l’Asie centrale.

Que dire alors ? Par l’éclatement de la position hégémonique des EUA et la quête incessante de la diplomatie européenne pour définir sa place dans le « concert des nations » mondiale
, autant que par la (re)naissance des puissances telle que la Russie, la Chine, l’Inde, le Brésil ou même le Japon, les « basculements politiques» se produisent dans un vide géopolitique relatif où les incertitudes d’évolutions ne font que s’accentuer pour tous les acteurs significatifs et à l’intérieur même des pays concernés.
CCG + OCE + OCS !!!

A cheval sur les deux centres de l'énergie - le Golfe Persique et la Mer Caspienne - l'Iran est un passage naturel adéquat pour le commerce de l'énergie et autres échanges entre les Etats arabes du golfe Persique, membres du Conseil de Coopération du Golfe (CCG), et les Etats d'Asie Centrale qui n'ont pas de débouché sur la mer. Le CCG comprend le Bahreïn, le Koweït, Oman, le Qatar, l'Arabie Saoudite et les Emirats Arabes Unis. Aussi, avec des liaisons ambitieuses de transport, projetées sous le vocable "corridor nord-sud", l'Iran, la Russie et l'Inde ont imaginé de nouveaux domaines de coopération pour relier l'Europe du Nord à l'Océan Indien, via l'Iran et la Fédération Russe. L'Iran est déjà un exportateur d'énergie vers l'Europe, via la Turquie, acheminant le gaz du Turkménistan et échangeant du pétrole avec le Kazakhstan et l'Azerbaïdjan.


L'Iran a aussi des plans pour ne pas être à la traîne derrière ce que l'on appelle le projet de nouvelle "Route de la Soie", impliquant avant tout la Chine, l'Inde et les Etats du CCG. Celle-ci, pour toutes les raisons imaginables, doit être considérée comme incluant l'Iran, à cause de la proximité de ce pays, de son commerce en expansion, de sa coopération économique avec le CCG et de sa propre politique de libéralisation du commerce, reflétée par l'expansion des zones franches. C'est l'une des raisons pour laquelle l'Iran modernise ses îles du Golfe Persique de Kish et de Qeshm, espérant les transformer, dans un futur proche, à la fois en destinations touristiques et en centres commerciaux et financiers.

Les échanges commerciaux iraniens avec l'Asie du Sud demeurent modestes et cela se confirme dans la faiblesse des échanges entre Iran et Pakistan. C'est le cas aussi des échanges entre l'Iran et les autres membres de l'Organisation de la Coopération Economique (OCE). Les tentatives de faire de l'OCE le pivot de la coopération régionale sous la houlette de l’Iran ont généralement échoué et les efforts de l'OCE pour accomplir une percée en terme de coopération régionale n'ont pas apporté de fruits tangibles ni significatifs. Pourtant, cela pourrait changer. Surtout si l'Iran est admis dans l'Organisation de la Coopération de Shanghai, auprès de laquelle il est actuellement un observateur, auquel cas une plus grande intégration de l'Iran dans des entités plus larges soutiendra sa tentative de rendre plus efficace l'OCE, dont le siège se trouve à Téhéran.

Organisation de la Coopération Economique  

· Etats membres : Afghanistan, Azerbaïdjan, Kazakhstan, Iran, Ouzbékistan, République Kirghize, Pakistan, Tadjikistan, Turkménistan et Turquie.
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Quant au Golfe Persique, le CCG, continue de dédaigner la main tendue de l'Iran en matière de coopération… Il n'est pas impensable de penser que l'Iran et l'Irak rejoindront, un jour, les Etats du CCG dans un nouveau réseau régional de coopération. C'est certainement ce que l'Iran souhaite aujourd'hui… Il est certain que l'approche "pan-régionale" de l'Iran, qui cherche à devenir un point nodal intégrateur de coopération entre les diverses régions, est confrontée à des obstacles importants, qui vont des sanctions de l'ONU et des EUA… à une foule de difficultés purement économiques et techniques, telles que de faibles liaisons de transport et des régulations douanières insuffisantes… A part cela, les intentions plus générales de Téhéran se reflètent dans une déclaration récente du conseiller iranien à la sûreté nationale, Saïd Djalili, considérant l'Iran comme une "puissance mondiale", soit l'image que l'Iran a de lui-même. Ces représentations sont d'ordre mondial et alimentent une politique étrangère activiste située entièrement dans le camp du Mouvement des Non-Alignés (MNA), qui donne constamment la priorité à la "justice mondiale".
ORGANISATION DE LA COOPERATION DE SHANGHAI :
- Etats membres : Chine, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Russie et Tadjikistan
- Etats observateurs : Inde, Iran, Mongolie, Pakistan
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La stratégie de gazoducs

Par rapport à l’Iran, la situation des compagnies pétrolières américaines, européennes et asiatiques est difficile. Elles lorgnent toutes sur les champs pétrolifères et le gisement géant de Pars au sud-ouest du pays et dans le golfe Persique, le plus grand réservoir gazier de la planète. Le Qatar partage l'immense champ gazier avec l'Iran. La compagnie française Total hésite à investir plusieurs milliards d’euros dans le projet d'extraction et de liquéfaction de gaz. Plusieurs compagnies pétrolières tergiversent aussi. L'anglo-néerlandais Shell et l'espagnol Repsol veulent renégocier le contrat d'exploitation d'un bloc. Ces hésitations ne sont pas du goût des Iraniens. Téhéran ne cesse de rappeler que, en cas de délais excessifs, le russe Gazprom et des groupes indiens ou chinois prendront leur place. Non sans dépit, les Iraniens constatent en effet que sur la côte opposée du golfe Persique, le Qatar est devenu en quelques années le premier exportateur mondial de GNL grâce à des partenariats avec les multinationales étrangères. Puits d'extraction et usines de liquéfaction du gaz sont si nombreux que Doha a décidé un moratoire sur les nouveaux investissements gaziers jusqu'en 2010 !

La loi d'Amato, votée par le Congrès américain en 1996, sanctionne tout investissement important dans la République islamique de l’Iran. Et les EUA font pression sur les banques et les industriels de l'énergie pour tuer dans l'oeuf toute velléité de conclure des affaires avec la République. L'Iran cherche à prouver qu'il est resté un grand pays pétrolier capable d'exploiter seul ses richesses. Son président, Mahmoud Ahmadinejad, est de ceux qui veulent pousser les sociétés nationales à démontrer leur capacité à se passer des technologies et des financements occidentaux. Après le quasi-retrait du japonais Inpex fin 2006 - sous la pression des Etats-Unis, indiquaient alors certaines sources -, il a fait de la mise en production en février de l'énorme champ d'Azadegan (sud-ouest) un enjeu autant politique qu'économique.

Plus complexe, la production de GNL nécessite le recours au savoir-faire des majors étrangères. Gazprom peut-il se substituer aux Occidentaux et renforcer ainsi son emprise sur les livraisons vers l'Europe ? Le rapprochement énergétique scellé en 2007 par M. Ahmadinejad et Vladimir Poutine ne ferait pas l'unanimité à Téhéran, où certains courants dénoncent la vieille tentation impérialiste russe.

Sous couvert du rapprochement Téhéran-Moscou dans l'énergie (électricité, nucléaire, pétrole), les deux pays sont en fait concurrents. La situation géographique de l'Iran en fait un fournisseur-clé de l'Europe et de l'Asie. Or Gazprom ne souhaite pas que le gaz iranien coule vers le Vieux Continent, notamment dans le gazoduc Nabucco en négociation, ce qui en ferait un rival redoutable. Sans le gaz iranien, ce projet de gazoduc soutenu par l'UE et les EUA n'est pas viable. Avec la compagnie italienne Eni, Gazprom défend son propre oléoduc, le Flux sud, qui acheminera le gaz de Sibérie et d'Asie centrale au coeur de l'Europe. Et Moscou soutient le "gazoduc de la paix" reliant l'Iran à l'Inde (et peut-être à la Chine) à travers le Pakistan. Un projet vigoureusement combattu par Washington, qui voit là un moyen pour la République islamique de sortir de son isolement économique et diplomatique. 

Le Kazakhastan considère l'Iran comme une alternative privilégiée à l'omnipotente Russie. L'Iran serait "une des meilleures voies" pour l'exportation, évitant la Russie, des immenses réserves d'hydrocarbures d'Asie centrale. La Russie a intérêt à ce que ces hydrocarbures transitent par son territoire. Les Européens souhaitent des voies alternatives. Le groupe pétrolier français Total y pense depuis longtemps. Et l'Iran y serait disposé. La vision du président kazakh Nazarbaïev, si elle venait à se concrétiser pourrait profiter à l'Iran. 
Au delà de la sécurisation et de la diversification des approvisionnements des pays européens, ces modifications dans le réseau de distribution et d'acheminement des énergies fossiles profiteraient au régime de Téhéran. L'Iran deviendrait ainsi une place centrale des négociations pétrolières avec une double casquette "producteur/étape". Le gouvernement du président Ahmadinedjad s'en verrait renforcé dans des dossiers connexes. Situé sur la route la plus directe menant des gisements kazakhs vers la Chine et son milliard de clients potentiels, l'Iran pourrait alors appuyer de ce nouveau poids sur les décisions de l'AIEA ou toute autre organisation internationale. Le Kazakhstan s'est joint en mai 2008 à l'oléoduc BTC (Bakou-Tbilissi-Ceyhan), inauguré en 2005, et qui relie, via la Géorgie, l'Azerbaïdjan à la Turquie.

3.1 Relations extérieures et position internationale

Depuis 1995, les EUA imposent unilatéralement des sanctions économiques. Néanmoins, la même année, la Turquie signe avec l’Iran un important contrat d’importation de gaz iranien d’une durée de 22 ans et le groupe français Total profite de l’absence forcée des compagnies américaines pour obtenir un contrat d’exploitation pétrolière Dans ces deux cas les choses se passent en dépit des menaces américaines à l’encontre des pays qui effectueraient des investissements massifs en Iran. L’efficacité du boycott/embargo des EUA à l’égard de l’Iran me semble avoir des limites très claires :

1. Plus d’un tiers de l’économie est sous le contrôle des Gardes révolutionnaires : cela concerne entre autres les secteurs du pétrole, de l’automobile et de la construction, avec gestion surtout sur le plan national ou local (sauf l’essence).

2. Le commerce extérieur se pratique désormais en euros et à travers des banques centrales de différents pays asiatiques.

3. L’industrie d’armements militaires s’appuie sur les forces locales et s’approvisionne en  Russie, en Chine et en Corée.

4. Le commerce extérieur s’effectue principalement avec ces derniers pays, ainsi qu’avec l’UE et les Emirats Arabes Unis, Dubaï en constituant la plaque tournante.

Il reste qu’en cas d’attaques militaires américaines ou israéliennes contre l’Iran, les dégâts pourraient être importants.
Alors qu’en octobre 2008, Téhéran annonce l’installation d’une base militaire dans le détroit de Hormuz, au port de Jask, il fait savoir, fin décembre 2008, d’importants achats d’armements par la Russie et notamment un système d’anti-missiles pour protéger ses implantations nucléaires.
Carte 18. L’Iran dans son contexte régional
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En 1990, les relations diplomatiques avec la Grande-Bretagne sont rétablies. Peu de temps après, la France et la RFA en font de même. La même année, l’UE lève les sanctions contre Téhéran. L’Iran et l’Arabie Saoudite rétablissent aussi leurs relations diplomatiques entre eux. Au cours de la première guerre contre l’Irak, l’Iran est opposé à l’intervention occidentale, qui représente à ses yeux une attaque des infidèles contre les musulmans. En 1996, le président Clinton signe la loi D’Amato-Kennedy, qui prévoit la possibilité d’imposer des sanctions, sur le territoire américain, à toute société qui investirait massivement en Iran, pays considéré comme un soutien du terrorisme international.  

Les pays européens protestent en 1997 et l’UE suspend le dialogue avec l’Iran, puis quelques mois plus tard rétablit ses relations avec l’Iran et la compagnie pétrolière française Total, aux côtés de deux autres sociétés étrangères, signe avec la National Iranian Oil Company un contrat portant sur l’exploitation d’un important gisement de gaz situé dans le golfe Persique. Le pays rétablit des relations diplomatiques, voire amicales avec une série de pays arabes tels que la Syrie, la Jordanie et l’Egypte, ainsi qu’avec la Turquie. Le régime chiite iranien soutient l’opposition aux Talibans sunnites en Afghanistan, ce soutien le faisant, d’une certaine façon, complice de Washington. 
Relations russo-iraniennes

La Russie a besoin de l’Iran pour bloquer l’accès à l’Asie Centrale et l’Iran de la Russie pour bloquer les EUA au Conseil de Sécurité. Mais leur alliance n’est pas amicale : pour profiter de cette protection russe, l’Iran a dû renoncer à servir de couloir d’accès vers l’Asie Centrale et par conséquent à renoncer à des milliards d’euros qui font la fortune de la Russie et, sa multinationale de gaz naturel, le GAZPROM. Moscou doit garder l’Iran ou perdre alors que Téhéran peut changer de bord et qu’il est en plus courtisé par Washington pour faire ce choix. Ce choix offrirait l’Asie Centrale (fournisseur de gaz à la Chine et à la Russie) sur un plateau à Washington et ses multinationales. 
L’approche russe est  intéressante car les Américains ont toujours légitimé leur train de sanctions en se référant aux résolutions du Conseil de sécurité. Incapable d’imposer une levée des sanctions américaines, Moscou cherche à priver ces sanctions de leur légitimité. La Russie entend renforcer l’Iran sur tous les plans, car elle préfère un allié peu coopératif à un voisin stratégique totalement soumis à son ennemi américain. La Russie n’est pas la seule à avoir fait ce choix dans le groupe des Six (Conseil de sécurité + RFA), un autre membre de ce groupe a fait ce même choix. Il s’agit de la Grande-Bretagne dont la position dans le secteur pétrolier serait menacée par la mainmise américaine sur l’Asie Centrale.
Pendant ce temps, la divergence entre les approches russe et américaine vis-à-vis de la question iranienne est facile à discerner. Les EUA et Israël partageraient la même interprétation sur les menaces que poserait l’Iran. Ils reprochent à l’Iran d’aider les organisations dites terroristes comme le Hamas [à Gaza] et le Hezbollah [au Liban]. Evidemment, dans un tel contexte, il n’y a pratiquement aucun espace, à ce stade, pour des compromis russo-américains, impliquant les liens de la Russie avec l’Iran. Mais, d’un autre côté, est-ce parce que la Russie pourrait connaître une entente réciproque avec l’Iran ? Celui-ci se déclare réticent concernant le transit des approvisionnements de l’OTAN en Afghanistan, en réitérant l’opposition de principe de Téhéran à la présence en Afghanistan de l’alliance menée par les EUA. 

Avec sa position ferme, l’Iran aide également la Russie. Le fait est que Moscou et Téhéran s’entendent sur la situation afghane et il est improbable que les deux capitales permettent que des contradictions sur la guerre afghane émergent. Moscou a toutes les raisons d’encourager l’OTAN à devenir de plus en plus dépendante du couloir septentrional vers l’Afghanisatn. Une telle coopération est déjà un facteur important dans l’équation compliquée de la Russie avec l’OTAN. Donc, il est certain qu’il y ait peu de place pour un compromis entre les EUA et la Russie sur l’Iran et qu’une entente russo-iranienne sur les itinéraires de transit vers l’Afghanistan permet à Moscou d’exploiter la dépendance de l’OTAN vis-à-vis du couloir septentrional, laquelle dépendance, en retour, oblige l’alliance à ménager les intérêts et les préoccupations de la Russie en matière de sécurité. Cela pave en même temps la voie à la Russie pour qu'elle joue un plus grand rôle dans la stabilisation de l’Afghanistan, ce qui convient évidemment à l’Iran.

Depuis la première moitie des années 1990, la Russie est le fournisseur le plus important du pays en matière d’armements modernes et complexes, dont les fusées balistiques à portée de 1 300 kilomètres livrées en 2003. Par ailleurs, la Russie construit, puis lance une centrale nucléaire à Bushehr au golfe Persique et maintient des liens de coopération, notamment militaires, avec l’Iran. Pendant la deuxième moitié des années 1990, Washington développe, voire maintient des liens avec Téhéran, mais au moment de l’avènement de l’administration de Bush II, le climat diplomatique se détériore entre les deux pays. Dans l’optique de l’adhésion à terme de la Turquie à l’UE, l’Iran aurait, selon la vision de Téhéran, des frontières communes avec celle-ci, ce qui signifie avoir une puissance forte à sa porte et un allié d’Israël.

Cependant, l’Iran n’aurait, jusqu’à un certain point, pas beaucoup de choix. Le maximum que l’Iran puisse souhaiter c’est une certaine stabilité en Irak et en Afghanistan, tout en utilisant les moyens indirects afin de maintenir une certaine pression sur Washington. En Irak, il existe trois fractions chiites que l’Iran tente de concilier en fonction de ses propres intérêts. Chacune étant dominée par une filiation à âyatollâh, chaque fraction s’efforce de régenter la communauté chiite irakienne avec l’aide et la complicité, voire sous l’influence de Téhéran. Or, à Téhéran, le pouvoir est oligarchique et dès lors l’immixtion dans la politique irakienne est loin d’être cohérente. Pour Téhéran cependant, ce qui importe c’est de ne pas être envahi ou bombardé par les EUA, tandis que ces derniers s’intéressent à une stabilité relative de l’Irak à laquelle Téhéran peut contribuer. D’où est possible une certaine connivence entre l’Iran et les EUA sur le terrain.

Pour mémoire, il faut encore mentionner que, pour la première fois, des hélicoptères iraniens auraient bombardé le Kurdistan irakien à fin avril 2009. Ces raids visaient des combattants du Pejak, un mouvement séparatiste kurde iranien qui opère depuis des bases dans les montagnes du Kurdistan irakien. Ce mouvement lié au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) turc se concentrerait plus au Nord. Ces raids interviennent une semaine après la mort de 26 personnes dans de violents combats entre policiers iraniens et rebelles du Pejak près de la frontière irakienne. L'Iran accuse les EUA de soutenir le Pejak, ainsi que d'autres organisations ethniques aux frontières de l'Iran, ce que Washington a toujours démenti. Or, les relations entre Bagdad et Téhéran se sont nettement améliorées depuis la chute de Saddam Hussein.
Encerclement

Certes, l’Iran maintient ses efforts intenses d’armement, notamment en matière de missiles balistiques de toutes catégories, mais il se sait encerclé par les EUA. Depuis 2002, la propagande radiophonique des EUA et leurs alliés s’intensifie vers l’Iran et influence certains milieux dans le pays, notamment universitaires. Toutefois, le risque serait faible de voir les EUA envahir l’Iran. Il suffit d’observer son importante superficie, sa population non négligeable et sa capacité idéologique et militaire de se défendre. Au pis, un bombardement américain ou, peut-être plus vraisemblable, israélien de ses centres industriels, ses centrales nucléaires et ses infrastructures balistiques ne sauraient être exclus. 
Cependant, l’Iran pourrait y répondre par une certaine mobilisation de chiites de l’Afghanistan et, éventuellement, de l’Irak, ainsi que ceux de Palestine, ce qui sans doute serait bien gênant pour les EUA, déjà en difficultés majeures dans les deux pays en question, voire pour Israël. Il reste le projet américain du « Grand Moyen Orient » qui inclut le Proche et Moyen Orient jusqu’au Pakistan et à l’Asie centrale. En tous cas, on ne peut jamais exclu l’hypothèse d’une agression américaine contre l’Iran dans le présent contexte électoral ou en fonction d’une difficulté majeure dans la politique intérieure de Washington. Il en est de même de la probabilité de négociations.
En tous cas, l’Iran n’a cependant pas arrêté l’approvisionnement en pétrole de l’Afghanistan et, aux frontières communes avec celui-ci et le Pakistan, n’a pas hésité à coopérer avec les forces américaines pour démanteler des contrebandes de drogues. L’Iran continue à approvisionner l’Irak occupé par les EUA. Il ne chercherait pas jusqu’ici à inciter les chiites irakiens à s’opposer à ces derniers et ferait tout pour que les rivalités entre les Chiites d’Irak s’apaisent. Par rapport à l’affaire irakienne, Téhéran s’avère une fois de plus divisé ou mène une diplomatie diablement subtile. 
D’une part, il soutient des radicaux chiites irakiens, mais s’incline devant l’autorité du grand âyâtollâh Ali al-Sistani irakien. D’autre part, il continue à dénoncer Washington et à profiter de l’affaiblissement de la position de ce dernier en Afghanistan et surtout en Irak, mais négocie discrètement avec les administrations américaines. Enfin, la frontière maritime entre Irak et Iran n’est pas encore fixée et continuera à poser un problème de la « bouche de Shatt al Arab » dans le Golfe persique. Du conflit en Géorgie, l’Iran a pu aussi tirer quelques bénéfices. Il peut laisser entendre à ses pays voisins, notamment du golf Persique, que la protection de Washington n’est pas aussi solide qu’elle paraît. Il peut mettre sur des bases solides à sa coopération avec la Russie, entre-autres en matières énergétiques et dans l’exploitation de la mer Caspienne, encore que la montée en puissance de Moscou puisse également l’inquiéter. La conflictualité en 2012 entre l’Iran et l’Arabie saoudite s’accentue comme l’affaire de Bahrein le montre ou le refus de réduire les quotas de production tel que l’Arabie saoudite l’a souhaité. 
Du côté de l’Iran, les négociations éventuelles avec les milieux atlantistes semblent dominées par les facteurs qui intéressent les nouvelles classes dominantes du pays tels que:

· la coopération sans obstacles avec l’UE et les EUA, entre autres dans le secteur nucléaire,

· le partenariat stratégique concernant du Golf Persique, de l’Irak, l’Afghanistan et l’Asie centrale,

· l’accès à la haute technologie, notamment dans le domaine de l’exploitation d’hydrocarbures,

· la construction des raffineries nouvelles,

· l’ouverture des portes au monde en globalisation capitaliste, c’est-à-dire à la collaboration sans entrave des multinationales.

3.2 Autres données de la situation actuelle

L’Inde représente un partenaire commercial et militaire d’importance. Elle importe massivement du pétrole iranien et ses entreprises construisent des autoroutes et des gazoducs en Iran. Dès les années 1980, l’Iran mène des négociations avec le Pakistan, probablement en matière de coopération nucléaire. L’établissement d’une liaison d’oléoduc et de gazoducs entre l’Iran d’une part, et l’Inde et le Pakistan d’autre part serait souhaité par tous. Il n’empêche qu’elle établit difficilement par manque de stabilité dans la région. Une liaison terrestre serait économiquement acceptable, mais elle dépend des relations indo-pakistanaises, historiquement tumultueuses (voir ci-dessus). Une alternative serait d’en construire par voie sous-marine, mais économiquement elle s’avère peu praticable.

Le Japon signe, en février 2004,  un accord substantiel de développement de l’immense champ pétrolifère d’Azedegan, au sud de l’Iran et lui assurera 4 à 6% de son approvisionnement annuel. La Chine aussi devient  active dans sa politique de rapprochement avec l’Iran depuis plusieurs années et lui livre de l’uranium en grande quantité. La Chine annonce en mai 2005 qu’elle a conclu une série d’accords avec l’Iran en matière de fourniture énergétique. D’une part, elle achètera chaque année 10 millions de tonnes de gaz liquéfié pendant 25 ans. D’autre part, elle participera à l’exploitation du champ pétrolier de Yadaravan, au sud-Ouest de l’Iran. Enfin, les conversations continuent entre les deux pays sur l’opportunité de construire un oléoduc de l’Iran à la Chine, via l’Asie centrale.

Depuis que la question kurde est par ailleurs posée dans la région, trois pays concernés, l’Iran, la Turquie et la Syrie se consultent intensément et au-delà de tout conflit entre eux, en dépit du mécontentement des grandes puissances et, pour le moment, sans l’Irak. De leur côté, les trois pays de la Caucasie méridionale constituent une zone de protection pour l’Iran face à son envahisseur séculaire, mais présentement une alliée: la Russie. L’Arménie ferait même partie d’un axe Moscou-Erevan-Téhéran face aux EUA et à l’Azerbaïdjan. Ce dernier s’avère un concurrent pétrolier local et un risque « d’irrédentisme » en raison de minorités Azéris au nord de l’Iran. Afin de déstabiliser la région et notamment ces pays, et de renforcer leur position par rapport à l’UE et à la Russie, les EUA pourraient prendre l’initiative de la création d’un Kurdistan plus ou moins autonome et créer ainsi, outre la Palestine, une nouvelle région de conflits à intensité faible.

Les relations turco-iraniennes sont empreintes de proximité en matière économique (fourniture massive de gaz naturel) et de conflictualité en termes d’alliances jusqu’ici divergentes. En ce qui concerne la sécurité du golfe Persique, le Conseil de coopération de six pays du golfe tente, depuis une rencontre en juin 2004, de renforcer entre eux leurs liens et envisagerait même une collaboration avec l’OTAN. Les choses ne sont cependant guère simples. La coopération, notamment économiques, existe entre les deux côtés du golfe mais les conflits d’intérêts y sont également nombreux.
Avec les accords conclus entre Iran et Russie à fin février 2006, il est intéressant d’observer qu’une alliance s’esquisse entre l’Iran, la Turquie et la Russie. Les accords concerneraient 

· l’établissement d’un corridor énergétique nord-sud entre les deux pays ;

· des ventes iraniennes d’automobiles à la Russie, tandis que cette dernière fournirait, en contrepartie, des avions à l’Iran.

On ne voit pas clairement en quoi pourrait bien consister le corridor en question. En tous cas, les deux pays n’ont pas de frontières terrestres communes et on ne peut songer qu’à la mer Caspienne ou à une entente avec Azerbaïdjan par lesquels ils pourraient éventuellement communiquer. Certes, il serait possible de mettre en place des gazoducs ou oléoduc à travers le Turkménistan et le Kazakhstan, mais cela me paraît un peu risqué. Il en est du même en ce qui concerne les contacts entre l’Iran et l’Arabie saoudite qui font apparaître des intérêts communs, ne fût ce qu’en matières énergétiques. De plus, leur entente est complète pour condamner la prolifération nucléaire en faveur d’Israël acceptée par les EUA. L’Iran reste concerné par la problématique du partage des eaux de la mer Caspienne.
En 2010, l’Iran signe des accords de coopération importants avec deux de ses voisins du Nord : le Turkménistan et l’Ouzbékistan, qui permettront à ces deux pays enclavés, soucieux l’un et l’autre de ne pas dépendre de la seule Russie pour l’acheminement de leur commerce extérieur, d’utiliser le territoire iranien pour accéder à l’océan Indien. Pour le Turkménistan en particulier, pays très peu peuplé mais qui dispose de réserves de gaz naturel parmi les plus importantes du monde, cette ouverture vers le Sud est un moyen d’échapper aux contraintes que pouvait lui imposer la multinationale russe, GAZPROM, pour exporter son gaz. Le Turkménistan et l’Ouzbékistan étaient déjà complices pour laisser le passage à un gazoduc alimentant la Chine qui a été ouvert cette année-ci. 

Il est une autre question sur laquelle Turkménistan et Iran pourront dans l’avenir coordonner leurs positions : celle du statut de la Caspienne. Jusqu’à la disparition de l’URSS, la situation était claire : la Caspienne n’avait que deux pays riverains : l’URSS et l’Iran, et le partage de la souveraineté sur cette mer s’était fait très simplement en tirant un trait droit entre les deux frontières terrestres. Les riverains sont aujourd’hui au nombre de cinq : Azerbaïdjan, Russie, Kazakhstan, Turkménistan et Iran. Par ailleurs, si on réussissait à ouvrir le chemin de fer Arménie-Iran, le rôle de l’Arménie augmenterait, puisque la Turquie et l’Iran sont des concurrents dans la région. La Turquie fait cependant des tentatives pour pénétrer vers le Nakhijevan (enclave azéri au sud de l’Arménie et ayant une frontière turco-azérie commune comme aussi une frontière irano-azérie commune) et pour développer des relations intenses avec l’Iran, ce qui amène un danger stratégique pour l’Arménie mais déclencher aussi les déclarations belliqueuses de l’Azerbaïdjan. 

Désormais, il existe certaines revendications territoriales envers l'Iran dans le chef de l’Azerbaïdjan, très probablement sous l’influence de l’une ou l’autre grande puissance impliquée. En février 2012, un groupe de députés du Parlement azerbaïdjanais (Melli Majlis) a proposé de changer le nom du pays, formulant pour la première fois des prétentions territoriales envers l'Iran voisin, où vit une grande diaspora d'Azéris (estimée à 25 millions). Les deux tiers du territoire dit historique de l'Azerbaïdjan sont, selon ces députés, aujourd'hui situés en "Azerbaïdjan du Sud", à savoir l'Iran. Depuis 2008, au moins quatre rassemblements de militants politiques et de la société civile azérie ont eu lieu à Bakou devant l'ambassade iranienne, pour exiger le respect des droits des Azéris d'Iran et bâtir "un Azerbaïdjan uni avec Tabriz pour capitale".

Toujours en 2010,  un accord de coopération militaire est signé avec le sultanat d’Oman. Le sultanat d’Oman comporte en fait deux territoires : une vaste zone semi-désertique sur la mer d’Arabie et un territoire plus petit mais plus accueillant et plus peuplé sur le golfe d’Oman et la rive Sud du détroit d’Ormuz. A eux deux, l’Oman et l’Iran contrôlent donc les deux rives d’un des détroits les plus stratégiques en raison du flux pétrolier intense qui l’emprunte. Enfin, en 2011-12, les « basculements » dans le Proche et Moyen Orient renforcent indiscutablement la position de l’Iran dans la région et affaiblissent celle des EUA d’Israël
. 
Ainsi, l’Iran découvre progressivement des accomodemments possibles avec l’Arabie saoudite qui, déçu depuis la chute du régime Moubarak en Egypte, n’a plus une confiance absolue dans la suffisance absolue de la protection des EUA dans la région. Simultanément, la droite cléricale en Iran commence à l’emporter sur la droite néolibérale. Certes, l’Arabie saoudite espère également que la position de la Turquie se renforce face à l’Iran et de cette façon relativise celle de ce dernier.
Par rapport à la pénétration américaine au centre de l’Asie, quatre pays ont un intérêt stratégique commun d’opposition : la Chine, l’Inde, l’Iran et bien entendu la Russie. Par rapport à toutes ces évolutions, et d’après moi, la seule question de fond se pose, pour l’Iran, en termes de politique intérieure. Qui mènent et contrôlent ces discussions: les soi-disant modérés religieux conservateurs ou le gouvernement ou encore d’autres centres de pouvoir ? Téhéran a-t-il conscience de la méfiance que provoquent ses structures de pouvoir peu stables et peu transparentes ? 

3.3 L’enjeu d’hydrocarbures et d’industrie nucléaire

Du côté de l’enjeu d’hydrocarbures, il convient d’observer la stratégie de l’Iran par rapport aux grands pays importateurs de ces matières primordiales: 

1. jusqu’ici, c’est le Japon et la Chine qui occupent des premières places dans les exportations iraniennes; d’où le souhait de l’Iran de les réduire, ne fût ce qu’en termes de parts de marchés afin d’en éviter une dépendance excessive; la Turquie bénéficie aussi du pétrole iranien par la voie d’un oléoduc d’une dimension non-négligable; 

2. la Chine serait toute prête à diminuer sa propre dépendance énergétique des autres grandes puissances; répondant positivement à ce souhait, Téhéran a, en octobre 2004, conclu une série d’accords à long terme avec Beijing qui concerne (i) fourniture du gaz liquéfie, (ii) construction par la Chine à moyen terme d’une usine de liquéfaction dans le port iranien de Bandar-Abbas, (iii) fourniture du pétrole à partir du champs pétrolier Jadaravan dès que l’exploitation en est lancée d’ici 2010-12; sans doute, la Chine mettrait, en contrepartie, son veto à toute condamnation de l’Iran au Conseil de sécurité de l’Onu en matière de prolifération nucléaire, si cette condamnation est éventuellement suscitée par les EUA; 

3. l’Inde et l’Iran projettent la construction d’un gazoduc entre les deux pays; il était question d’une conduite sous la mer ou à travers le Pakistan; l’un constitue un risque technologique, alors que l’autre rencontre des obstacles que peut représenter le Pakistan en tant que tel, bien que les relations entre New Delhi et Islamabad se soient nettement améliorées ces dernières années, même si les sources de conflits restent nombreuses ;

4. à mentionner dans ce contexte que, depuis le début des années 2000, Téhéran passe progressivement de l’usage du dollar à celui de l’euro dans ses transactions internationales. Il s’agit autant des ventes d’hydrocarbures que des réserves monétaires internationales.

L’Iran est véritablement un partenaire énergétique important pour la Russie, et ce, pour de multiples raisons. Les compagnies pétrolières russes, qui disposent de liquidités, veulent investir, notamment à l’étranger. Le secteur iranien de pétrole et de gaz et les entreprises énergétiques iraniennes, telles que les projets d’oléoducs, offrent une possibilité pour les investissements russes. La situation géographique de l’Iran est idéale comme débouché d’exportation pour les exportations énergétiques russes en expansion, et particulièrement son industrie ambitieuse de Gaz Naturel Liquéfié. A côté de cela, l’Iran est un membre influent de l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole, dont les décisions ont un poids sur la stabilité des prix et les volumes des exportations russes.

Mais la considération la plus importante pour la Russie sera que la politique énergétique de l’Iran ne devrait pas entrer en conflit avec ses intérêts. Or, elle  pourrait bien se retrouver en concurrence avec la Russie comme voie majeure pour le pétrole et le gaz reliant les pays producteurs d’énergie de la Caspienne et d’Asie Centrale. Du reste, la coopération avec l’Iran est ainsi importante pour la Russie en termes de solutions à trouver concernant la Mer Caspienne. Il est vrai que ces deux pays ont des points de vue divergents sur la façon de diviser la Mer Caspienne. La Russie préfère une ligne médiane comme solution, là où l’Iran a insisté sur un partage égal (20%) comme solution pour chaque Etat côtier sans tenir compte de la longueur des côtes. De la même manière, la Russie et l’Iran sont en accord profond dans leur opposition aux projets de pipelines trans-Caspienne menés par les EUA.

Une des priorités de la Russie dans la coopération énergétique avec l’Iran serait enfin pour la participation en amont des compagnies russes. Gazprom a eu jusqu’à présent une participation limitée dans les premières phases des champs gaziers iraniens de Sud avec une production totale cumulée de 13 milliards de mètres-cubes. Gazprom a montré son intérêt pour le projet d’oléoduc Iran/Pakistan/Inde, pas seulement en tant que contractant mais aussi en tant qu’investisseur. De la même manière, la Russie encouragerait activement un gazoduc iranien vers la Chine via le Pakistan et l’Inde. Mais ce projet est encore bloqué à cause de la pression des EUA sur l’Inde.
Quant à l’industrie nucléaire, la première livraison russe de carburant nucléaire pour Bushehr sous la surveillance de l’Agence Internationale à l’Energie Atomique est arrivée à Téhéran en décembre 2007. Après usage, le carburant sera restitué à la Russie en vue de recyclage. La coopération russo-iranienne ne s’arrête pas à l’énergie nucléaire. L’Iran est un interlocuteur d’importance cruciale pour la Russie dans le secteur de l’énergie. Le règlement de Bushehr est un préalable nécessaire pour que la confiance mutuelle, essentielle à une coopération russo-iranienne, devienne réalité. Evidemment, Moscou se positionne sur la scène énergétique : l’entrée de l’Iran en tant que pays exportateur de gaz l’intéresse. 

L’Iran est véritablement un partenaire énergétique important pour la Russie, et ce, pour de multiples raisons. Les compagnies pétrolières russes, qui disposent de liquidités, veulent procéder à des acquisitions, notamment à l’étranger. Le secteur iranien de pétrole et de gaz et les entreprises énergétiques iraniennes, telles que les projets d’oléoducs, offrent une possibilité pour ces acquisitions. La situation géographique de l’Iran est idéale comme débouché d’exportation pour les exportations énergétiques russes en expansion, et particulièrement son industrie du « gaz naturel liquéfié ». A côté de cela, l’Iran est un membre influent de l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole, dont les décisions ont un poids sur la stabilité des prix et les volumes des exportations russes.

Mais la considération la plus importante pour la Russie sera que la politique énergétique de l’Iran ne devrait pas entrer en conflit avec ses intérêts. Une fois que les EUA et l’Iran s’entendent, ce qui n’est pas à exclure dans les prochaines années, les classes dominantes de Téhéran verront élargir leurs stratégies dans le cadre du capitalisme international. L’Iran sondera le secteur d’exportation du gaz, comme la Turquie, les Balkans et l’Europe Centrale et de l’Est dans le cadre du projet Nabucco de l’UE. Il  pourrait bien se retrouver en concurrence avec la Russie comme voie majeure pour le pétrole et le gaz reliant les pays producteurs d’énergie de la Caspienne et d’Asie Centrale. Du reste, la coopération avec l’Iran est ainsi importante pour la Russie en termes de solutions à trouver concernant la Mer Caspienne. Il est vrai que ces deux pays ont des points de vue divergents sur la façon de diviser la Mer Caspienne. La Russie préfère une ligne médiane comme solution, là où l’Iran a insisté sur un partage égal (20%) comme solution pour chaque Etat côtier sans tenir compte de la longueur des côtes.

Une des priorités de la Russie dans la coopération énergétique avec l’Iran serait, bien entendu, la participation en amont des compagnies russes. Gazprom a eu jusqu’à présent une participation limitée dans les premières phases des champs gaziers iraniens de Sud. Gazprom a montré son intérêt pour le projet d’oléoduc Iran/Pakistan/Inde, pas seulement en tant que contractant mais aussi en tant qu’investisseur. De la même manière, la Russie encouragerait activement un gazoduc iranien vers la Chine via le Pakistan et l’Inde. Mais ce projet est encore bloqué à cause de la pression des EUA sur l’Inde.
En 2012, les EUA demandent à la Chine de coopérer avec eux pour intensifier et renforcer les sanctions à l'encontre de l'Iran en s'abstenant d'acquérir le pétrole iranien. Cependant pour ce qui est de la partie chinoise, quels que soient les arguments qu'on avance, il n'y a aucune raison pour elle de suivre à l'aveuglette la partie américaine dans les sanctions économiques qu'elle applique à l'encontre de la partie iranienne, et tout particulièrement en renonçant à l'achat du pétrole iranien. Beijing en évoque plusieurs raisons. Primo, les sanctions économiques qui frappent l'Iran ont été déclenchées par les Etats-Unis et non une sanction due à une résolution de l'ONU qui supervise et contrôle son application. Secundo, l'intensification et le durcissement des sanctions économiques à l'encontre de l'Iran ne pourraient qu'accroître et qu'aggraver la situation déjà extrêmement tendue dans la région du Golfe, ne pourraient qu'augmenter sérieusement les risques d'affrontement dans la région. Tertio, la participation aux sanctions économiques contre l'Iran portera gravement et sérieusement préjudice aux intérêts stratégiques de la Chine, notamment dans le domaine économique. 
3.4 La question de l’armement nucléaire de l’Iran

Que l’Iran souhaite s’armer de nucléaire, personne ne s’en étonnera ! Il suffit d’observer deux ou trois choses. D’une part, les trois pays qui lui sont fort proches, sont déjà nucléarisés: il s’agit évidemment de l’Inde, du Pakistan et surtout d’Israël, sans oublier la Russie. D’autre part, les EUA disposent de dizaines de dizaines de bases militaires dans un rayon de 1.000 kilomètres et se sont dotés d’une doctrine de sécurité de “guerres préemptives”. Comme pas mal d’autres pays qui s’arment de nucléaire, l’Iran bénéficie par ailleurs du “soutien nucléaire” de nombreux pays et notamment de celui de la Russie et de quelques pays de l’UE
. 
Malgré son aide militaire à Israël nucléarisé, les gesticulations de Washington sur la non-prolifération d’armes nucléaires ne sont enfin que tactiques pour tenir l’Iran sous la menace et surtout pour contrecarrer la diplomatie de l’UE. C’est sans doute cette pression qui explique le suivisme européen en apparence par rapport à la politique agressive de Washington. Eliminer des armes nucléaires n’est guère possible sans abolir le pouvoir nucléaire ! Penser le contraire n’est que naïveté, sauf garantie multilatérale, si elle existe. Une telle garantie n’est concevable sans la Russie. Certes, vu les difficultés des Américains en Afghanistan et en Irak, certains cercles des “conservateurs” néolibéraux à Téhéran espèrent régler la question avec les seuls EUA dans le cadre d’une “grande négociation”, alors que d’autres rechercheraient une alliance avec l’UE, la Russie ou la Chine que Washington ne voit point d’un bon œil. 
Il est certain que l’Iran dispose de tous les équipements nécessaires pour fabriquer des armes nucléaires, des vecteurs nécessaires pour utiliser ces armes contre les cibles éloignées de ± 3000 kilomètres et d’outillages électroniques idoines dans ce cadre. Il en résulte que la « nucléarisation iranienne » devient, d’après moi, inéluctable. L’objectif est de sanctuariser le territoire iranien, en vertu de la bonne vieille doctrine française de la dissuasion. La réussite iranienne dans le domaine balistique s’avère notable et confère à la république islamique un pouvoir de dissuasion vis-à-vis des autres pays de l’aire régionale. Du reste, beaucoup sont convaincus dans les milieux compétents que les dirigeants iraniens sont parfaitement en état de fabriquer des armes nucléaires, peu nombreux mais quand même.
D’après moi, le véritable problème de la question nucléaire se situe autour de la sécurité primordiale de l’Iran. Or, à mon sens, les Européens comme les Américains auraient une véritable difficulté à pouvoir donner une garantie de sécurité à l’Iran à supposer qu’ils le veuillent. Sur le plan militaire, ils ne peuvent pas changer la position géopolitique franchement défavorable de l’Iran. L’Iran se méfie par ailleurs des « occidentaux » qui l’ont souvent trahi : la domination russo-britannique pendant la guerre 1939-1945, la destruction du régime de Mohammad Mossadegh en 1953, le soutien américain au rétablissement du pouvoir et au maintien de la famille royale avant 1979 ; l’aide apportée par beaucoup de pays de l’OTAN à l’Irak de Houssein pendant la guerre meurtrière irako-iranienne au cours des années 1980 ; le refus américain de contreparties économiques promises à l’Iran pour la contribution indirecte de ce dernier à l’invasion de l’Afghanistan et de l’Irak ; la sélectivité manifeste dans leurs condamnations des atteintes aux droits humains ; etc.
Actions militaires et régime de sanctions

Il est intéressant de signaler ici qu’à la fin mai 2006, le gouvernement de Delhi avertit qu’une action militaire contre l’Iran serait désastreuse pour le monde. Pour l’Inde, les relations avec l’Iran sont particulièrement primordiales en raison des « liens énergétiques », de la proximité géographique et des quatre millions d’Indiens qui vivent dans la région du golfe Persique. De son côté, la Russie se trouve liée à l’Iran par des intérêts communs dans la Caucasie méridionale et, en Asie centrale, dans combat contre l’influence américaine et par des ventes d’armement, notamment par celles des systèmes de défense antiaériens, susceptibles de protéger des installations nucléaires iraniennes contre des frappes aériennes. Enfin, la Chine coopère activement avec l’Iran en matière énergétique. Par contre, les EUA ont conclu leur accord nucléaire avec l’Inde sans consulter quiconque et sans tenir compte du fait que l’Iran se sentirait désormais bien « justifié » à poursuivre ses recherches nucléaires autant en termes de droit international qu’en raison de la sécurité tout court.

Les exercices militaires iraniens ont régulièrement lieu dans le  golfe Persique et dans l’océan Arabe. Les forces impliquées s’élevant à de dizaines de milliers de personnes relèvent des Gardiens de la Révolution avec leurs milices (Basijs), comme si l’armée iranienne n’existait plus. Les exercices ont servi à la démonstration que les alliés des EUA et les installations militaires et d’hydrocarbures américains dans la région sont les cibles possibles de l’Iran et que, par le contrôle des îles et du Détroit de Hormuz, les forces militaires iraniennes peuvent mettre en danger le transport pétrolier par bateaux assurant l’approvisionnement substantiel de Europe et des EUA. D’ailleurs, le gouvernement indien a mis en évidence que, malgré l’accord avec Washington mentionné, la coopération avec l’Iran se poursuit dans le domaine énergétique puisque celui-ci est le fournisseur d’hydrocarbures le plus important de l’Inde.

Pendant le conflit militaire mené par Israël en Palestine et au Liban pendant l’été 2006, la « connexion chiite » entre l’Iran, l’Irak, la Syrie, le Liban et la Palestine est clairement apparue à l’instar du fondamentalisme de Washington neo-conservateur lié à certains milieux dirigeants proaméricains du Proche et Moyen Orients. C’est sans doute le signe d’un renforcement de la position de Téhéran face aux EUA. C’est cependant ce qui serait susceptible d’accroître le sentiment de vulnérabilité des Américains et par voie de conséquence leur agressivité diplomatico-militaire : mener à bien l’idée du « Grand Moyen- Orient ».
Il est à remarquer que la France aurait fourni une assistance militaire technique à l'Arabie saoudite lors de son intervention contre la rébellion yéménite, de novembre 2009 à janvier 2010. Les Saoudiens ont choisi le prétexte des infiltrations de groupes houthistes (chiites) dans la zone frontalière pour soutenir les forces gouvernementales du Yémen. On suppose que la France a prêté main-forte dans l'utilisation des équipements ou des données fournies. Cet épisode illustre une stratégie plus large. D’ailleurs, les Saoudiens en 2011 interviennent aussi à Bahrein contre les chiites du pays. Les EUA sont en effet engagés dans un effort coordonné pour rassurer les pays arabes du Golfe face aux ambitions régionales de l'Iran. 
L'objectif est d'inciter les pays sunnites de la région à se joindre à des sanctions pour étrangler les réseaux financiers qu'utilise l'Iran. Les émirats du Golfe, qui servent de plate-forme pour les activités financières et commerciales de l'Iran, sont fortement sollicités pour resserrer l'étau économique. Mais en participant au durcissement général, ils craignent de s'exposer à des représailles iraniennes. D'où l'effort pour lever leurs réticences liées pour partie à la présence de minorités chiites sur leur territoire. Le point d'orgue de cette politique de bouclier protecteur a été la décision, prise fin janvier 2010 par l'administration Obama, de déployer dans le Golfe des batteries de missiles Patriot. La base militaire française à Abou Dhabi, inaugurée par Nicolas Sarkozy en mai 2009, participe aussi de cette stratégie d'endiguement et de dissuasion. 

Nucléaire iranien: sortir de l’impasse ? et coalition de trois puissances moyennes 

En 2010, l’intervention du Brésil et de la Turquie dans le dossier du nucléaire iranien constitue une ouverture inattendue dans le dossier du nucléaire iranien. Le Brésil et la Turquie n’hésitent pas en effet à qualifier de «victoire diplomatique» l’accord qu’ils ont conclu avec l’Iran prévoyant d’enrichir à 20% et sur sol turc 1200 kilos d’uranium iranien destiné à un réacteur nucléaire de Téhéran. Le qualificatif est sans doute excessif. On aurait toutefois tort d’accueillir cette initiative turco-brésilienne avec mépris. L’irruption de ces deux acteurs dans le dossier nucléaire iranien revêt un double intérêt. 

Depuis plus des années, les EUA sont enfermées dans un dialogue de sourds qui n’a non seulement permis aucune sortie de crise, mais qui a aussi offert à l’Iran une aubaine pour se doter de près de dix mille centrifugeuses. Brasilia et Ankara tentent ainsi de dénouer le nœud irano-américain que des trains de sanctions onusiennes ne feraient que renforcer.

En négociant avec la République islamique, le Brésil et la Turquie s’engagent à contribuer à une solution pacifique avec l’Iran. Leur initiative est à la mesure des changements géopolitiques du moment. Pays émergents, aussi bien le Brésil que la Turquie, sont amenés à jouer un rôle toujours plus important sur la scène internationale : le premier en Amérique latine et dans le cadre multilatéral, la seconde au Moyen-Orient où elle occupe une position cardinale entre l’Europe et le monde musulman. L’accord triangulaire conclu en mai 2010 est un geste significatif sur le plan géopolitique. L’intervention de Brasilia et d’Ankara n’est pas dénuée de sous-entendus. Ces deux pays ont des ambitions qu’ils souhaitent aussi concrétiser par l’acquisition de la technologie nucléaire. Aider le pouvoir iranien, c’est en quelque sorte s’aider soi-même. 
3.5 L’Iran se projette vers la OCS

Entre-temps, Téhéran décide de se lancer à l'assaut de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS). Il faut reconnaître que certaines circonstances l'obligent à le faire. L'Iran ne se contente plus de son statut d'observateur à l'OCS. En mars 2008, l'Iran dépose au secrétariat de l'organisation sa demande officielle d'adhésion en tant que membre à part entière. Téhéran frappe à la porte de l'OCS, où il dispose déjà du statut d'observateur de même que l'Inde, la Mongolie et le Pakistan, depuis plusieurs années. En ce moment, l'Iran est un des principaux agents économiques précisément dans la zone des intérêts naturels de l'OCS: la région de l’Asie centrale, où s'implantent activement les EUA au grand dam de Moscou. 

L'Iran déploie des efforts non moins énergiques en vue de pénétrer dans les économies d'autres républiques d'Asie centrale, notamment le Kirghizstan et le Turkménistan. Il met l'accent sur l'Afghanistan, car les EUA tentent d'attirer toutes les républiques d'Asie centrale vers ce pays, et de les arracher à l'influence de Moscou. C'est pourquoi la Russie cherche à entraîner l'Afghanistan dans l'OCS mais, pour l'instant, ses efforts s'avèrent peu fructueux. En Afghanistan, l'Iran est traditionnellement présent sur les plans économique, culturel et politique plus que tous les autres membres de l'OCS. Une question logique se pose: pour quelle raison l'Iran n'est-il pas admis au club de Shanghai? Outre la procédure qui est complexe, la réponse est évidente: le problème réside dans le dossier nucléaire iranien dont plusieurs pays membres de l’OCS se méfient. 

Pour Moscou et Beijing, cette initiative iranienne est certainement un problème difficile, car une demande officielle implique une réponse officielle. En effet, c'est une chose qu'un expert explique que l'OCS veut éviter la confrontation avec les EUA et l'UE, et que par conséquent, avant l'adhésion, l'Iran devra régler définitivement ses problèmes avec l'Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA). L'Iran ne pourra ou ne voudrait probablement pas lever toutes les questions de l'AIEA sur son programme nucléaire. Mais, pour que les espoirs de l'Iran se réalisent, Moscou et Beijing doivent s'entendre pour lever le moratoire sur l'extension du club à de nouveaux membres. Même si cette variante est possible, il faudra faire de nombreuses concessions réciproques. Ainsi, Beijing pourrait demander l'admission à l'OCS de son protégé, le Pakistan, et Moscou proposer à Téhéran des variantes de contrôle en commun de l'enrichissement de l'uranium. 

Dans ces débats, plusieurs éléments interviennent sans doute. L'Iran projette de construire une ligne de chemin de fer vers l'Asie centrale qui lui permettrait d'être relié à la Chine et à la Russie. Ni le calendrier de construction ni le prix du projet ferroviaire ne sont indiqués. Kaboul s'engagerait à construire 600 km de voies ferrées sur son territoire. L'Iran et le Tadjikistan doivent faire de même, ce qui permettra ensuite, via l'Ouzbékistan et le Kirghizstan, de créer une liaison de l'Iran à la Chine ou à la Russie. L'Iran a une frontière commune à l'est avec l'Afghanistan, qui en a une au nord avec le Tadjikistan. La langue officielle de l'Iran est le farsi, ou persan. L'Afghanistan parle le dari, une autre version du persan, et le pachto, alors que la langue tadjike trouve également son origine dans le persan. 
Il semble bien qu’à propos de la question nucléaire, le « guide », l’âyâtollâh Ali Khamenei, et l’ex-président du « Conseil de sécurité nationale », Ali Akbar Hashemi Rafsandjani, gardent la haute main et contrôle le président Ahmedinajed. Il n’empêche que le président renforce encore son image de « défenseurs des petits » du monde musulman par ses voyages récents dans les pays islamiques et inquiète surtout les pays arabes environnants. Il se pose comme un véritable rival régional des EUA et comme adversaire du « wahhabisme » dominé par les dirigeants saoud-arabiens. 

Prospectives

A mon estime, il faut bien considérer que les EUA et Israël pourraient bien se préparer à un bombardement ou même une invasion de l’Iran. Néanmoins, en cas déjà d’un bombardement, les envahisseurs éventuels devraient répondre à trois questions stratégiques : une frappe aérienne peut-elle réussir ? les attaquants peuvent-ils en maitriser les conséquences ? et les buts à long terme peuvent-ils en être atteints de cette façon ? La réponse semble devoir être négative à ces trois questions.

On arrive à la conclusion que ce n’est pas le programme nucléaire du pays, mais sa position géographiquement stratégique et son pétrole et ses réserves de gaz qui sont des buts véritables. Ils pourraient servir de base du développement économique à la Chine et à l’UE dans l’avenir ce qui n’arrange pas nécessairement les EUA. Pour ces derniers, une invasion aurait ainsi un triple avantage : d’une part, offrir une sorte d’issue au blocage dans la politique intérieur de l’administration d’Obama sous forme d’une fuite en avant ; d’autre part, compléter le contrôle du flanc sud face à l’Asie centrale et indirectement à la Russie, à l’UE et à la Chine ;  enfin, établir les bases d’un « Grand Moyen Orient », sous contrôle américain. Quant à Israël, ce pays pourrait une fois de plus démontrer sa supériorité militaire à ses voisins et poursuivre, voire accélérer, sans coup férir, le « vidange » de la Palestine des Palestiniens. 

Les services spéciaux tels que le CIA ou le Mossad continueront, voire multiplieront sans doute leurs interventions en Iran. Ce dernier tantôt encaisse des attaques cybernétiques, tantôt réussit de s’en prémunir comme l’exemple d’un drone abattu l’a montré récemment. Il n’en reste pas moins que les EUA doivent tenir aussi compte du soutien indirecte de l’Iran dont ils bénéficient tant en Irak qu’en Afghanistan. Téhéran y joue un rôle certain grâce à son influence auprès des chiites nombreux dans les deux pays. Le manque d’enthousiasme à des initiatives de Washington paraît évident dans le cas de la Russie, de l’Inde ou de la Chine. A l’ONU, on observe des flottements à propos des nouvelles sanctions contre l’Iran.

Dans un suivisme un peu suspect, l’UE se joint aux EUA afin de renforcer les sanctions à l’égard de l’Iran depuis 2010. A propos du boycott récemment annoncé du pétrole iranien, l’UE pourrait se trouver en difficulté d’approvisionnement ou du moins en face des hausses des prix. Les pays tels que la Grèce, l’Italie et l’Espagne en seraient les plus concernés. En tous cas, l’UE semble mieux placée quant elle garde une position de négociation et non pas de combat.

« Grand Moyen-Orient »
En ce qui concerne les actelles affaires syrienne ou iranienne, il semble bien que la stratégie du « Grand Moyen-Orient » déjà lancée par Bush II ne vise l’Iran qu’en fonction de sa position de puissance régionale et pas du tout pour l’affaire de la « bombe ». Certes, le fait de disposer d’armes nucléaies et de leurs porteurs ne doit pas nous réjouir ni dans le cas de l’Iran ni dans celui d’Israël ! Les deux pays sont capables d’atteindre la moitié de la Russie et le reste de l’Europe, ainsi que l’Afrique centale et septentrionale, et l’Asie du sud-ouest. En tous cas, les trois guerres du Golfe (1980-1988, 1991 et 2003) ont permis l’émergence de l’Iran et de la Turquie dans la région.

La stratégie américaine devrait, même aujourd’hui, se mettre en place dans l’optique de Washingon. Néanmins, cela se fait avec difficulté faisant suite à 

· le contrôle malaisé du Pakistan et de la Caucasie méridionale, 
· l’invasion ratée de l’Irak et de l’Afghanistan 

· la déstabilisation essayée et jusqu’aujourd’hui échouée de la Syrie et de l’Iran
· l’appui irakien au régime syrien en vertu de l’intérêt chiite de maintenir le régime et ce, de l’Iran jusqu’au Liban et à la Palestine. 
Certes, en cas de succès, il s’accomplirait cependant une continuité de la mer Méditerranée jusqu’à l’Asie centrale et à l’Inde.
Le but en est multiple et notamment : 
· le contrôle de l’approvisionnement énergétique de l’UE, du Japon et de la Chine,

· l’encerclement de la Russie et l’endiguement de la Chine,

· la réassurance des alliés de la péninsule arabe et d’Israël, sans tolerer cependant une guerre ouverte avec l’Iran.
La probabilité de succès en reste néanmoins faible car l’expansionnisme des EUA apparaît comme « énorme et en train de s’épuiser rapidement ou, du moins, d’atteindre ses limites »
. En tous cas, elle demeure excessif eu égard à leurs possibilités militaires, économiques et budgétaires, sans parler de l’éthique politique qui fait douter sur la rectitude de s’exciter plus sur ce qui se passe en Syrie ou en Iran qu’à la péninsule arabe, notament en Bahrein ou en Yemen.

Dans ce contexte, il serait, selon moi, temps que les grandes puissances envisagent sérieusement l’intérêt et l’efficacité d’une « zone dénucléarisée, démilitarisée et sous garantie de sécurité » pour le Moyen-Orient conformément à la résolution du Conseil de Sécurité et de l’AG de l’ONU de 1991. Une garantie de sécurité accordée par les membres permanents du Conseil pourrait à la fois désarmer Israël et empêcher l’avènement de la puissance nucléaire iranienne. Une telle évolution diminuerait aussi l’inquiétude légitime des pays arabes du golfe Persique et la présence militaire des EUA dans ces pays - ce que ces derniers semblent, de moins en moins, souhaiter.

En 2002, l’UE entame la difficile négociation en vue d’un accord d’association et de stabilité avec l’Iran. Significativement, le pays accepte la négociation, puis l’inspection renforcée de ses installations, avec les délégués de l’UE en octobre 2003. Cette acceptation est acquise par l’aile religieuse du pouvoir, en négligeant totalement la présidence et le gouvernement. Ce fait révèle d’une façon éclatante des conflits sérieux au sein du régime, mais correspond à une sorte d’option de l’UE en faveur de cette aile du pouvoir. Si la “grande négociation” se fait avec les EUA, on verrait s’allier les “conservateurs” à d’autres milieux qui viseraient une solution post-maoïste : le néolibéralisme associé au maintien de la dictature militaro-religieuse à laquelle se joindrait un rapprochement des EUA. 

En insistant sur l’application des droits de l’homme à l’instar de ce qu’elle fait dans le cas de la Turquie, l’UE ne rend pas les discussions irano-européennes aisées, mais est cependant susceptibles de donner de meilleures garanties en amenant la Russie à la table des négociations. Quoi qu’il en soit, l’UE pourrait engager Téhéran dans un processus de coopération à long terme par lequel le pays accepterait de renoncer à ses prérogatives nucléaires, en échange de garanties pour sa sécurité, du maintien du régime actuel et d’un statut pleinement reconnu de puissance régionale.

Annexes : 
1. Organisation du pouvoir politique et religieux en Iran

Le régime iranien actuel comporte des caractères théocratiques et démocratiques à la fois. Il en résulte qu’il y a un pouvoir religieux parallèlement au pouvoir proprement démocratique. Leurs compétences variant dans le temps, les différents centres de pouvoir se contrôlent, partiellement, entre eux selon les instructions ou médiations du “guide” ou selon les alliances du moment. Ils se trouvent en relations hiérarchiques vagues ou indéterminées l’un par rapport à l’autre. La nature du pouvoir correspond à ce que l’on appelle le régime de “quelques-uns”, autrement dit de type oligarchique. Des conflits de compétences et de pouvoirs seraient fréquents et condamnent le régime à une certaine instabilité intrinsèque.

Par ailleurs, comme le sunnisme, le chiisme se trouve divisé bien plus que le christianisme en multiples tendances théologiques, politiques et idéologiques. Chez les chiites, l’absence de l’Imam “caché” et au nom duquel plus personne ne devrait pouvoir s’exprimer, explique que le califat correspond au pouvoir terrestre du chiisme. Toutefois, la question se pose de savoir qui doit exercer le pouvoir du califat. Notamment, il y a ceux qui voient avec plaisir la fusion du religieux et du politique, et ceux qui s’y opposent radicalement. La doctrine du „velâyat-e faqih” peut être interprétée comme un mandat pour gouverner au nom de l’Imam caché. Beaucoup de religieux, voire mêmes des grands âyâtollâh se montrent hostiles à cette interprétation

En Iran, ces tendances sont bien présentes et s’opposent les unes aux autres, parfois violemment. On estime que quelques 60%  des âyâtollâhs seraient opposés à l’Islam politisé, c’est-à-dire à voir ce dernier impliqué dans le politique. Sous une forme ou une autre, ceux-là subissent par voie de conséquence la répression du régime khomeyniste. C’est Khomeyni qui interpréta la doctrine du „velâyat-e faqih” en sa propre faveur. Pour cela il s’appuya sur une légitimité issue de différentes sources. Son pouvoir reposa à la fois sur une légitimité historique (sa lutte depuis toujours contre le régime du dernier chah), religieuse (surtout charismatique) et populaire (avec le referendum de 1979). Lui et son successeur se considèrent comme habilités à se faire représenter dans toute la structure étatique comme „représentants de l’Imam”. L’administration gouvernementale connaît en outre un rapport de force avec les institutions paraétatiques telles que les fondations qui peuvent être entre autres des émanations des structures religieuses.

Pouvoir religieux à multiple facette

La hiérarchie du clergé dont les statuts sont explicités ci-dessous s’établit, à chaque niveau, sur base de trois critères : (i) la production d’un mémoire ou d’une thèse de caractère théologique, (ii) la reconnaissance formelle de ses pairs et (iii) la réputation auprès des fidèles autant que l’importance numérique de ces derniers. Au fur et à mesure de la montée dans la hiérarchie, la thèse comme la réputation deviennent une exigence plus ample et la reconnaissance de ses pairs, de plus en plus difficile. L’importance numérique des fidèles qui entourent un uléma, un moudjtahid ou un âyâtollâh constitue une force d’influence par rapport à d’autres membres du clergé et, en cas de conflit, de protection de ces derniers.

Statuts religieux, judiciaires ou politiques :

Guide


= le premier des Âyâtollâh et qui porte ce titre est 





   reconnu, par consensus général, comme étant le 





   plus savant en sciences religieuses, le chef 





   spirituel de la communauté chiite;

Imam


= ministre ou dignitaire, religieux musulman, chef 





   suprême de prière, représentant du “12e Imam 





   caché”;

Grand Âyâtollâh
= appelé marja-e Taqlid, voir Âyâtollâh ci-après;

Âyâtollâh 

= moudjtahid distingué et reconnu, interprète des textes;





   enseignant de la théologie, chef religieux;

Hojjatolislâm

= théologien chiite reconnu, docteur en jurisprudence;

Moudjtahid 

= savant en sciences religieuses;

Uléma


= docteur, savant juriste;

Mollâ, mollah, mullah    = personnalité religieuse;

Émir


= gouverneur, prince, chef militaire;

Qadi


= juge musulman;

Cheik


= quelqu’un de respectable par son âge, chef de tribu, 



                
    responsable de confrérie, etc.;

Moqqadem 

= représentant d’un cheik.

Le clergé chiite en Iran serait constitué de quelque 200.000 mullahs dont environ 1.500 âyâtollâhs, sortes d’évêques. Parmi ces derniers, il existerait 20 à 25 grands âyâtollâhs (sortes d’archevêques ou métropolites) dont l’un peut être élu/désigné comme “guide” et dont l’un ou l’autre se trouve dans la diaspora comme en Irak. Le régime institué en 1979 connaît un certain nombre d’institutions ou organes de caractère théocratique. Chaque institution ou organe comme chaque dirigeant ou porte-parole de ces institutions ou organes constitue un centre de pouvoir à compétence et à pouvoir variables dans le temps et l’un par rapport à l’autre.

L’âyâtollâh Borujerdi fut en Iran le “guide”, la voix de “l’imam caché”, le marja‘-e taqlid (littéralement “modèle à imiter”) entre 1946 et 1961. Il exerçait une influence considérable et jouait le rôle d’arbitre entre les factions du clergé. A partir de 1979, l’âyâtollâh Ali Komeini porta ce titre. A la mort de ce dernier, Ali Khamenei lui succéda, bien qu’il n’ait pas eu le statut théologique voulu, ni les fidèles assez nombreux. Il est considéré comme le “guide spirituel de la République islamique” (installé à Qom) dont dépend directement ou indirectement une série d’institutions ou organes, fort enchevêtrées et dépendant les unes des autres :

= le Conseil national suprême de sécurité dont les compétences paraissent vagues, mais concerneraient la sécurité et la défense, mais c’est ce conseil qui négocie en matière nucléaire avec l’UE et les EUA;
= le Conseil de discernement ou le Conseil de la défense de la raison d’Etat serait l’instance d’arbitrage entre le Conseil de surveillance (des gardiens) de la constitution et le Parlement mais parfois se substituerait au Parlement et édicterait des règles ou des lois; il est composé de 25 personnes, pour la plupart des hommes d’Etat expérimentés, désignées par le “guide”;

= le Conseil de surveillance (des gardiens) de la constitution, conseil de 12 jurisconsultes désignés et non élus, qui apprécie la conformité du fonctionnement politique de la République avec les principes de l’Islam et du Coran, mais qui édicte également parfois des règles ou des lois. A ce conseil se trouvent subordonnées deux catégories d’institutions :

* le Conseil ou l’Assemblée des experts (Mojtahed) ; ces 86 membres sont élus par le peuple pour 8 ans et c’est lui qui approuve ou élit le guide spirituel de la République islamique; la dernière fois, cette désignation a été confirmée par le parlement ; l’assemblée des experts est responsable de la supervision du guide suprême dans le cadre de l’exécution de ses devoirs légaux ;
* le Pouvoir judiciaire dont le Procureur en chef ou le Chef du pouvoir judiciaire, ainsi que le pouvoir policier dont les Armées, les “Gardiens de la révolution” qui sont des espèces de “troupes de sécurité politique”, les Polices dont celle des “bonnes mœurs”, et diverses milices (gendarmes) armées.
Ici, il faut évoquer la personne d’Ali Akbar Hachemi Rafsandjani, président de la République de 1989 à 1997. En réalité, il réussit à mener de front une carrière d'agitateur politique, pour laquelle il sera arrêté à quatre reprises et d'homme d'affaires avant 1979, grâce à laquelle il réalise, entre 1960 et 1976, des opérations immobilières à Qom qui lui rapportent de beaux profits. Il devient également l'un des plus importants grossistes en pistache d’Iran et est considéré comme l'homme le plus riche du pays, sa fortune personnelle étant estimée à plusieurs milliards d’euros. En 1979, avant la chute du chat, se présente comme le représentant des petits commerçants du bazar.

Rafsandjani a été le président du Conseil de discernement et conseil le « guide » sur les sujets de politique nationale. En décembre 2006, Rafsandjani est élu en tant que représentant de l’Assemblée des experts et est élu par ses pairs à la présidence de l'Assemblée en 2007. Il en perd la présidence en mars 2011, au profit de l'ayatollah Mohammad Reza Mahdavi Kani, un religieux proche du président Ahmadineajd. La faction dirigeante du pays lui reproche son soutien à l'opposition lors de la réélection contestée du président en 2009. 
Si ces divers organes relèvent du caractère islamique du régime, ses caractéristiques républicaines s’incarnent en deux institutions républicaines classiques :

· pouvoir législatif : le Parlement (Majlis) comporte 270 sièges, occupés par des élections régulières ; il existe plus d’une dizaine de partis autorisés dont plusieurs représentés au Parlement ; 

· pouvoir exécutif et administratif : le président de la République islamique siégeant à Téhéran remplit le rôle de premier ministre, dont dépendent le gouvernement et les gouverneurs des 30 provinces qui sont loin d’être dépourvus de compétences et de réel pouvoir.
Voir la structuration du pouvoir in : Nima BAHELI : Le ragioni della potenza, LIMES, n°1, 2012. Realtà e apparenza in un sistema volutamente opaco. Le istituzioni formali e gli organi informali. Il fazionalismo come carattere permanente del regime. L’universo dei pasdaran e la sfida al clero.

[image: image8.jpg]IL LABIRINTO DEI POTERI

Assemblea degli esperti.
Polizia « (86 religiosi)
Forze armate + v Ty
Milizie islamiche «
T ek |« (T
s
g voro
Porne
v
Cor lio per i pareri di conformita
[ i ulaz’n’embﬂ) i
Y % v
T e Presidente della Repubblica
el ivoldaione Gete] [P e o
A
o woro
(290 seggi) POPOLARE





CHI COMANDA IN IRAN? È QUESTA LA domanda a cui da quasi trent’anni si cerca di dare una risposta nel mondo occidentale, cadendo tuttavia spesso nell’errore di considerare il sistema politico iraniano monolitico e impenetrabile. Al contrario, il regime della Repubblica Islamica dell’Iran è altamente eterogeneo e dominato da un acceso fazionalismo che ne rende estremamente vivace la natura e complessa l’analisi. 


L’architettura istituzionale rivoluzionaria pre e post-riforma del 1989 è imperniata su un sistema bi-livello, equamente ripartito tra organi eletti dal popolo e altri di diretta emanazione religiosa. La struttura è presieduta all’apice, ma non necessariamente governata, dall’ufficio della Guida suprema della rivoluzione e da due organi non eletti, il Consiglio dei guardiani e il Consiglio per i pareri di conformità. Il primo è composto da sei giuristi e sei teologi, questi ultimi nominati direttamente dalla Guida suprema, i primi nominati dal vertice del potere giudiziario e ratificati dal parlamento. 

Il ruolo del Consiglio dei guardiani è di approvare le leggi, successivamente alla verifica di conformità con le norme costituzionali e con quelle islamiche, nonché di esprimere il gradimento sui candidati alle elezioni politiche, presidenziali e dell’Assemblea degli esperti. Il Consiglio per i pareri di conformità è un organo consultivo della Guida suprema della rivoluzione soprattutto nel deliberare sulle dispute legislative tra il parlamento ed il Consiglio dei guardiani. È composto da un numero variabile di membri (oggi 27, oltre a 5 cariche istituzionali di diritto), nominati direttamente dalla Guida suprema. 

Gli organi eletti a suffragio universale, invece, sono il parlamento, il presidente della Repubblica e l’Assemblea degli esperti, un consesso di 86 membri il cui principale scopo è di eleggere la Guida suprema della rivoluzione e di riunirsi una volta l’anno per verificarne l’operato e approvarlo. 

Completano il nerbo del sistema istituzionale il potere giudiziario, di diretta espressione della Guida suprema della rivoluzione, e le Forze armate (sia l’Artesh che i pasdaran) i cui vertici sono nominati dalla stessa Guida suprema.

«Circolo ristretto» è una denominazione impropria riferita ad una cerchia di circa 45-50 individui, quasi esclusivamente esponenti del clero oltre ad un esiguo numero di laici, accomunati dal fatto di essere cresciuti alla sua ombra e sotto la sua protezione. Il clero è il vero dominus di questo circolo ristretto, ma non necessariamente i suoi esponenti rivestono cariche pubbliche o religiose. I suoi esponenti sono rappresentativi di quasi tutto lo spettro politico iraniano, dal moderato riformismo al più esasperato radicalismo conservatore, ma hanno storicamente condiviso un valore comune che ne ha favorito la durata nel tempo ai vertici dello Stato: la volontà di proteggere la Repubblica Islamica e i suoi princìpi rivoluzionari attraverso la parziale, costante chiusura rispetto all’esterno, senza tuttavia rischiare lo scontro diretto con alcuna potenza rivale. Qualsiasi divergente visione all’interno dell’eterogenea compagine del circolo ristretto si è sempre piegata alla ragion di Stato, ossia alla salvaguardia della Repubblica Islamica dell’Iran. 

In questo quadro, la Guida suprema della rivoluzione ha una duplice veste. È esponente del circolo ristretto, ma anche mediatore superpartescui viene generalmente riconosciuta una funzione di raccordo negata al singolo componente. La Guida suprema della rivoluzione torna quindi ad esercitare un compito di mediazione in un consesso collegiale dettato oggi da regole sempre meno aderenti alla teoria totalitaria del velayat-efaqih. 

La cerchia ristretta, infine, è espressione di una ben definita, potente ed assai articolata dimensione economica e sociale. Spesso ma non sempre sulla base del criterio regionale di provenienza, il circolo ristretto si divide il controllo degli affari economici e di gestione della società, attraverso un sistema di attribuzione verticale che impedisce di fatto la creazione di aree di conflitto o di sovrapposizione. La gamma estremamente diversificata dei portafogli di riferimento, infine, permette lo sviluppo di un’economia di mercato e soprattutto l’instaurazione di solidi e proficui legami con l’estero. 

L’organizzazione e la pratica gestione delle attività di cui sopra è di norma affidata alle potenti e capillari bonyad (fondazioni), oggi in larga misura dominate ai vertici da esponenti dell’universo dei pasdaran. 

La cerchia ristretta è tuttavia caratterizzata da una peculiarità che ne inizia a segnare il destino, favorendo l’ascesa di nuove e diverse generazioni del potere. È quasi del tutto assente infatti un meccanismo di gestione interna della transizione. Il sistema sembra essere nato per esaurirsi con la fine del gruppo che lo ha dominato, senza delfini o giovani ayatollah capaci di rappresentare la linea evolutiva del clero combattente. Ciò a causa del difficile e spesso conflittuale rapporto tra la linea di comando e il clero tradizionale delle principali città religiose del paese. Pochi hanno voluto addentrarsi dopo la rivoluzione nel campo della commistione tra religione e politica, di fatto provocando l’isolamento della cerchia di comando rispetto alla componente tradizionale. 

Ne deriva che la più plausibile forma di transizione naturale maturerà nell’universo dei pasdaran, che tuttavia è essenzialmente laico e per tale ragione potrebbe non gradire nel lungo periodo di essere regolato da un principio, il velayat-efaqih, che di fatto ne frustrerebbe ogni ambizione. 


I pasdaran rappresentano in Iran il riscatto dei ceti più bassi, che si legittimano durante gli otto anni di guerra con l’Iraq attraverso atti di eroismo indimenticabili. Un’abnegazione che permetterà al paese, sebbene isolato e sotto embargo, di resistere e quindi di fatto sconfiggere l’atavico nemico al di là dello Shat al-Arab. 

Sono i pasdaran, una grande forza di ispirazione religiosa ma di composizione laica, dotata di un establishment parallelo ed espressione di un’articolata matrice di interessi in tutto il paese. Le esigenze belliche consentono ai pasdaran di muoversi agilmente per consolidare la propria struttura organizzativa, creando una complessa rete industriale ed infrastrutturale che grazie alla gestione delle bonyadrende i guardiani della rivoluzione pressoché autonomi, dotati di una possente struttura militare ed industriale. 

Oggi i pasdaran costituiscono un enorme complesso militare, industriale, economico e sociale, una sorta di Stato nello Stato, con una massa critica in termini di voto e capacità di influenza senza pari nel paese. Nonostante la fedeltà al vertice dello Stato non sia mai stata messa ufficialmente in discussione, molteplici e sempre più evidenti sono le eterogenee posizioni politiche all’interno dell’universo dei pasdaran. Si coglie una spiccata propensione alla moderazione e al pragmatismo fra coloro che sono impegnati nella gestione delle attività economiche, con l’appoggio di una considerevole parte della struttura puramente militare e soprattutto di quella inserita nei gangli amministrativi del paese. Al contrario, sono divenute progressivamente più conservatrici ed ostili le unità «di nicchia», tradizionalmente propense a sostenere la visione fondamentalista del principio rivoluzionario islamico. Tra queste spiccano certamente la Ansar-e Hezbollah, forza paramilitare «in borghese» particolarmente nota in quanto destinata a sedare le proteste e le tendenze riformiste, la Brigata Gerusalemme, creata per supportare operazioni militari speciali e segrete – ad esempio offrendo sostegno a Õizbullåhin Libano – ma anche cerchie più o meno estese di appartenenti alle milizie volontarie basij. [...]. L'articolo integrale è pubblicato su carte nel quaderno speciale di Limes Iran, guerra o pace. (17/06/2009)

2. Une famille, pas comme les autres : les Larijani, 
d’après Le Temps, 8.3.2010

En Iran, Ali, Mohammad Javad et Sadegh Larijani constituent des alliés du « guide suprême », un contrepoids au président iranien dont ils réfutent le populisme. Réalistes, mais conservateurs, ils sont garants du régime et assoiffés de pouvoir. Dans la tourmente qui secoue l’Iran depuis la réélection contestée de Mahmoud Ahmadinejad à la présidence iranienne, le 12 juin 2009, Ali Larijani, président du Majlis, le parlement iranien, est un conservateur réaliste. Il n’entend pas attiser les braises d’un mouvement vert qui ébranle la République islamique dans ses fondements. A 52 ans, ce docteur en philosophie occidentale de l’Université Sharif de Téhéran, qui a étudié Hegel, Heidegger et Kant, incarne toute la complexité de la République islamique. Il appartient à une famille originaire de la province de Larijan, qui détient plusieurs leviers essentiels du régime et que le magazine Time n’a pas hésité à appeler les «Kennedy» d’Iran.
Son frère Mohammad Sadegh, 50 ans, a été nommé à la tête de la Justice en août 2009. Un âyâtollâh, il est l’un des rouages essentiels de l’appareil répressif iranien. Certains le considèrent comme un homme lige du guide, un religieux classique qui a siégé près de 12 ans au Conseil des Gardiens, un organe d’arbitrage important du régime. Cette nomination résulte de la stratégie du Guide suprême d’utiliser les fidèles Larijani comme contrepoids au président «fondamentaliste» Mahmoud Ahmadinejad. Chez les Larijani, les deux autres frères Bagher et Fazel occupent des fonctions mineures. Par contre, Mohammad Javad Larijani, 60 ans, l’aîné de la famille, a en revanche beaucoup plus de poids. Physicien et mathématicien de très haut niveau, formé comme doctorant à l’Université de Berkeley en Californie, il est actuellement secrétaire général du Conseil supérieur des droits de l’homme. L’influence de celui qu’on décrit souvent comme l’une des éminences grises du régime, va toutefois bien au-delà de ce mandat en tant qu’intermédiaire entre Téhéran et Washington. 
Les frères Larijani sont tous proches du guide suprême Ali Khamenei. Dans les années post-révolutionnaires, Ali avait d’ailleurs contribué à développer la doctrine du velayat-e faqih qui attribue les quasi pleins pouvoirs politiques et religieux au guide. Ils appartiennent à «la génération Khamenei» et non à celle qui a participé activement à la révolution khomeinyste de 1979. Ali Larijani devient proche d’Ali Khamenei quand il est promu au rang de vice-commandant des Gardiens de la révolution, la force armée du régime alors que Khamenei est président de la République islamique au moment de la guerre Iran-Irak (1980-1988). Ali Larijani profitera rapidement de cette proximité pour se faire une place de choix au sein du régime, d’autant qu’en 1989, Ali Khamenei succède à l’ayatollah Khomeiny, décédé, à la fonction de « guide suprême ». En 1992, Ali boute hors du ministère de la Culture et de la guidance islamique le réformateur Mohammad Khatami (président de 1997 à 2005), responsable en matière de publications et de liberté de la presse. Il opère un virage à 180 degrés. Il confère aux Gardiens de la révolution le contrôle des publications. Il s’érige en censeur de la vie culturelle iranienne.
L’actuel président du Majlis est manifestement plus qu’un simple suppôt du régime. Candidat à l’élection présidentielle de 2005, ce dernier avait échoué face à Ahmadinejad. Il n’obtiendra que 6% des votes. Le bras de fer entre le conservateur pragmatique et l’ultraconservateur populiste commence vraiment à ce moment-là. En juin 2009, alors que les résultats de l’élection sont d’emblée contestés, Ali Larijani félicite le candidat de l’opposition Mir Hossein Moussavi pour sa victoire, d’autant qu’il exècre la rhétorique belliqueuse et populiste d’Ahmadinejad. Plus tard, la garde prétorienne de ce dernier tentera d’empêcher Ali Larijani de conserver la présidence du parlement.

Tout ou presque oppose la famille Larijani et Mahmoud Ahmadinejad. Les Larijani sont les fils d’un grand marjaa (source d’imitation), l’ayatollah Mirza Hashem Amoli, décédé en 1993 mais dont le crédit au sein du clergé était considérable. Le président iranien est fils d’un forgeron. Le langage des Larijani est élaboré, celui d’Ahmadinejad est simple, certains diront vulgaire. Les premiers sont imprégnés d’une éducation religieuse. Ali Larijani, dont le beau-père fut l’un des théoriciens de la République islamique, a été élu au parlement avec le fort soutien des religieux de Qom. Paradoxalement, le président est un anticlérical acharné. Il cultive une relation directe à Allah et ne s’embarrasse pas d’intermédiaires comme les mollahs. Les Larijani basent leur pouvoir sur les conservateurs traditionnels: le clergé, le bazar. Ahmadinejad compte davantage sur les Gardiens de la révolution et les bassidjis (milices islamiques).
Ali Larijani qui devient secrétaire général du Conseil suprême de la sécurité nationale en 2005, puis chef négociateur dans le dossier nucléaire. Longtemps hostile à l’étranger, convaincu que l’enrichissement d’uranium à des fins civiles est un droit inaliénable, il est perçu comme un interlocuteur dur, mais intelligent, rationnel et fréquentable. Des qualités qui seront magnifiées quand il sera éjecté de ce poste par Mahmoud Ahmadinejad en automne 2007 et remplacé par Saeed Jalili. Cette mise à l’écart, selon l’analyste Mohammad Sahimi, serait le résultat d’une rencontre entre le Guide suprême et Vladimir Poutine à laquelle Ali Larijani a assisté. Le président russe de l’époque aurait proposé aux Iraniens d’enrichir de l’uranium sur sol russe avant de le renvoyer en Iran afin d’offrir une porte de sortie à la crise nucléaire iranienne, une perspective qui séduit Larijani qu’on a parfois décrit comme pro-russe. Le même type d’offre sera présentée par Moscou et Paris au sommet de Genève au début octobre 2009. Mahmoud Ahmadinejad niera l’existence de toute proposition du Kremlin. 

3. Iran/Israël : les enjeux sous jacents de la confrontation, 
in : Ouma.com, 28 septembre 2009 - par René Naba

Dispositifs et Cibles des protagonistes

1• Le dispositif israélien :

Le dispositif israélien repose sur le système balistique de la famille américaine des GBU, plus communément désignés de « Bunkers Busters », littéralement des « imploseurs de fortifications ». Le GBU 27, d’une longueur 4,2 mètres, pour un poids 900 kg, a une force de pénétration de 2,4 mètres de béton. Le GBU 28 d’une longueur 5,5 mètres, pour un poids 2,268 kg, a une force de pénétration de six mètres de béton. L’onde de choc dégagée détruirait toute construction, jusqu’à cent mètres sous terre.

A la balistique de fabrication américaine, se superpose le dispositif balistique de fabrication israélienne : Popeye-3, missile air-sol d’une portée de 350 km, les missiles de la famille Jéricho 1 Jéricho 2 et probablement Jéricho 3 qui peut en théorie atteindre Téhéran. La marine israélienne a testé avec succès, le 26 juillet 2009, un système amélioré de son missile antimissile « Barak ». Tiré à partir d’une vedette Saar-5, le nouveau missile « Barak » a été développé conjointement par des experts de l’armée et de la marine israéliennes, l’Institut Rafael pour le développement des armements et le Centre pour la recherche spatiale d’Israël. Ce système de défense est développé en complément du « Dôme d’acier », voué à l’interception de roquettes d’une portée allant de 4 à 70 km.

Israël est en outre crédité d’un arsenal nucléaire, l’un des plus importants hors du monde occidental, de l’ordre de 150 à 200 ogives nucléaires et d’une puissante aviation de guerre : 710 avions de combat avions, notamment des chasseurs bombardiers F-15 et F-16, 181 hélicoptères de combat, ainsi que de nombreux drones (avions sans pilote) d’attaque et de reconnaissance.

Une technologie de pointe produite par l’industrie militaire israélienne lui assure une grande opérabilité tout terrain notamment avec le premier robot soldat produit par la firme « Elbit Systems ». Transportable dans le sac à dos d’un soldat, ce robot soldat, le « VIPeR », est opérationnel tout terrain. Armé d’un fusil mitrailleur UZI, télécommandé, il est capable de lancer des grenades et de tirer à la mitraillette. Israël détient le record mondial en matière de dépenses d’armement par habitant, de l’ordre de 1.429 dollars par an par habitant (chiffres 2006). Sa période de conscription est parmi les plus longues du monde : trois ans pour les hommes et deux ans pour les femmes avec une période de réserve d’un mois par an.

2• La défense balistique iranienne

Un commandement autonome de l’armée de l’air, qui repose sur un double réseau de missiles et une inconnue :

Le brouillage médiatique le plus complet règne quant à la possession par l’Iran du missile russe S-300 d’une portée de 150 km. La presse israélienne a fait état, à deux reprises, de visites secrètes à Moscou des dirigeants israéliens –le président Shimon Pères (août) et le premier ministre Benyamin Netanyahu (septembre)- en vue d’inciter les dirigeants russes à renoncer à renforcer la défense balistique iranienne, alors que des informations de la presse occidentale ont fait état, celles-là, de la livraison par la Russie de ce missile de haute altitude à l’Iran, sans que toutefois cette information n’ ait été confirmée ou infirmée tant du côté russe que du côté iranien. Selon ces informations, l’Iran disposerait de deux batteries de ces missiles d’une portée de 150 km, portant une charge de 143 kg et long de 7 mètres. Le S-300 peut suivre 24 cibles et tirer quatre missiles en même temps à partir d’une plateforme mobile (camion).

La décision américaine de renoncer à installer un bouclier anti-missile en Tchéquie, un « casus belli » pour Moscou, a été interprétée comme relevant d’un marchandage plus vaste visant à conduire la Russie à se démarquer un tant soit peu de l’Iran et à refreiner ses livraisons d’armes sophistiquées à la République Islamique, y compris les S-300.

Au-delà du S-300, la défense balistique iranienne repose sur un double réseau de missiles, un système de défense et d’interception et un système de riposte.

•Un système de défense et d’interception matérialisé principalement par sept batteries anti-aériennes de basse et moyenne altitude, de quatre lanceurs Tor-M1/SA-15 Gumblet fournis par les conglomérats russes Koupol et Almaz Anteny, et, selon des informations persistantes de la presse, par un dispositif articulé autour du missile russe S-300, l’équivalent du Patriot Pac-3, le missile américain déployé dans le désert du Néguev pour la protection des sites israéliens. Missile de haute altitude, long de 7 mètres, d’une portée de 150 km, portant une charge de 143 kg, le S-300 peut suivre 24 cibles et tirer quatre missiles en même temps. L’Iran disposerait de deux batteries de ces missiles qui peuvent être titrées d’une plateforme mobile (camion).

•Un système de riposte représenté par la gamme des missiles balistiques de type Scud, de la famille Shahab, développée avec le concours de la Corée du Nord et couvrant une distance de 300 à 1.500 kms. Shahab 1 a une portée de 300 km, Shahab 2 de 500 km. Le missile de troisième génération, Sahab 3, est une variante du missile nord coréen No Dong I. D’une longueur de 16 mètres, pesant 16.000 kg, propulsé par un carburant liquide, Sahab 3 dispose d’une portée de 1500 km, qui le met en mesure d’atteindre Tel Aviv, Karachi, Riyad ou Ankara.

En outre l’Iran assure détenir une « bombe intelligente » baptisée « Ghassed » (messager) de 900 kg. Version améliorée du KAB-500 kr, Ghassed est une bombe planeuse d’origine russe à guidage TV, armée d’une ogive de perforation d’armure ou de bunker. La bombe peut être lancée à partir d’un chasseur-bombardier de conception iranienne « Saegheh » (éclair), produit à partir d’une synthèse de la technologie, russe, chinoise et nord-coréenne. Ce dispositif est complété par une aviation militaire comptant près de cinquante chasseurs-bombardiers peu performants face aux nouveaux appareils de supériorité aérienne du parc occidental, mais que l’Iran s’est appliquée à moderniser par un investissement de l’ordre de huit cent millions de dollars, en particulier la flotte de fabrication soviétique, les Sukhoï et les Mig.

Au plan naval, l’Iran peut aligner une flotte de sous-marins de fabrication iranienne ou russe, une flotte d’aéroglisseurs, l’une des plus importantes du monde, de ROV (véhicules actionnés à distance), de navires de surface de différentes tailles, d’unités aéroportées comprenant plusieurs escadrons d’hélicoptères, des dragueurs de mines et un important arsenal de missiles antinavires. La flotte sous-marine iranienne comprend également des « sous-marins de poche » de fabrication iranienne.

À en juger par un tel dispositif, tout porte à croire que l’Iran pratiquera la guérilla navale à coup d’opérations commandos, comme tend à le démontrer le dernier coup de main contre une unité britannique au printemps 2007 où Téhéran avait réussi à capturer quinze marins anglais.

3• Les cibles potentielles des raids israéliens

Neuf sites nucléaires iraniens ont vocation à faire l’objet de cibles potentielles du raid israélien :

Cinq sites majeurs, principalement situés dans le sud du pays : Arak, sud de Téhéran, chargé de la production de l’eau lourde, Natanz, sud-est de Téhéran, chargé de l’enrichissement de l’uranium, Ispahan, dans le sud du pays, qui abrite un centre de recherche, Gachine, à proximité de Banda Abbas, le port iranien sur le golfe, qui recèle un mine d’uranium, enfin Bouchehr, important centre de production électrique.

Et quatre sites mineurs : trois sites situés au nord de Téhéran (Karaj, Lavizan-Shiam et Parchine) et un neuvième Sakhand à la hauteur d’Ispahan, dans le sud du pays.

Au vu dispositif israélien, l’Iran ne parait pas devoir se contenter d’opérations de harcèlement, mais pourrait moduler sa riposte en fonction de la frappe adverse et le cas échéant compter sur son propre hinterland stratégique d’une densité démographique sans pareille pour des opérations « derrière les lignes ennemies » avec le concours de ses alliés régionaux, notamment une large fraction de l’importante communauté chiite du monde arabe implantée à Bahreïn, en Arabie saoudite, dans la région pétrolifère de l’est du Royaume, dans la zone pétrolière du Nord du Koweït ainsi qu’en Irak et au Liban, dans la zone limitrophe d’Israël.

Tirant les enseignements des trois dernières guerres du Golfe (1979-89), 1990-1991 et 2003), l’Iran a considérablement renforcé sa flotte militaire au cours de la dernière décennie, présentant ses nouvelles réalisations au cours de grandes manœuvres navales. Lors de ces exercices, en avril et en août 2006, l’Iran a présenté les derniers-nés de sa flotte, notamment le dernier torpilleur de patrouille, petit bâtiment efficace dans l’attaque de grands navires de guerre.

Doté d’une technologie de pointe sans doute parmi les plus avancées du monde notamment en ce qui concerne les équipements électroniques, pouvant atteindre une vitesse de pointe de 45 nœuds, le Joshan de même que son frère jumeau, le Peykan, disposent d’une redoutable puissance de feu. Patrouilleur lance-missiles, armé en supplément d’un canon sous-marin de 76 mm, à usage variable, le plus moderne du monde, appelé Fajr, il peut atteindre des cibles sous-marines et aériennes distantes de 19 km.

L’Iran a également développé sa coopération avec l’Erythrée et disposerait depuis décembre 2008 de facilités navales au port d‘Assab, sur la côte orientale de l’Afrique. L’Iran y aurait déployé des bâtiments de guerre, y compris des sous-marins, et se place en mesure de neutraliser la navigation dans le Golfe et le détroit d’Ormuz en cas d’attaque israélienne. Djibouti, en guerre larvée contre l’Erythrée, abrite une base militaire permanente française, ainsi qu’une base des forces spéciales américaines et de l’Etat-major américain pour l’Afrique (Africom), le camp Lemonnier, visant à « sécuriser » le détroit de Bâb el Manded, à la jonction du Golfe et de la mer Rouge.

Contrairement à la Corée du Nord, l’autre puissance rebelle nucléaire, adossée physiquement à la Chine sur 1.416 km de frontières, l’Iran est entourée de cinq puissances nucléaires (Russie, Ukraine, Inde, Pakistan et Israël). Son accession au seuil nucléaire répond donc à des considérations légitimes en ce qu’il lui permet de se prémunir contre un environnement hostile de surcroît nucléarisé. Et de lui épargner un sort comparable à son voisin irakien. Mais en instaurant un « équilibre de la terreur » au Moyen orient, la bombe iranienne risquerait de modifier radicalement le rapport des forces au niveau régional et provoquer un bouleversement stratégique majeur de la zone.

Dans cette perspective, la neutralisation de l’Iran ne répondrait donc pas exclusivement à des considérations de formalisme juridique, -le respect de la légalité internationale, tant bafouée par ailleurs par les États occidentaux eux-mêmes-, voire même au souci de la non prolifération atomique, mais relèverait d’impératifs militaires sous-jacents : Le maintien d’une supériorité stratégique d’Israël sur l‘ensemble des pays du Moyen-Orient réunis, et, au-delà, la persistance de la mainmise occidentale sur les réserves énergétiques de l’Asie occidentale et le contrôle des nouveaux oléoducs stratégiques en construction depuis l’Asie centrale, une des motivations latentes de l’intervention américaine en Afghanistan et en Irak.

La dernière transaction militaire américaine à destination du Moyen-Orient tendrait à accréditer la thèse du primat israélien qui trouve sa justification la plus récente dans le comportement de la précédente administration républicaine à l’égard de ses amis et alliés au Moyen-Orient. Le président George Bush a en effet promis à Israël, en août 2007, des fournitures d’armes de l’ordre de trente milliards de dollars sur dix ans, à titre gracieux, en contrepartie de la vente d’équipements militaires d’une valeur équivalente à quatre pays arabes représentant une population de cent millions d’habitants.

Pays frontalier de l’Irak et de l’Afghanistan, les deux plus importants abcès de fixation de l’armée américaine de l’époque contemporaine, bordant tout aussi bien le golfe arabo-persique que l’Océan indien, l’Iran représente la plus forte concentration industrielle de la zone intermédiaire qui va du sud de l’Europe aux confins de l’Inde. La réussite de sa stratégie valoriserait sa politique d’autosuffisance technologie et militaire, de la même manière qu’un succès politique ou militaire du Hezbollah chiite libanais ou du Hamas sunnite palestinien réhabiliterait l’esprit de résistance face à la finlandisation des esprits en cours dans le monde arabe, à l’effet de réhabiliterait la guérilla criminalisée sous l’ère Bush au prétexte de la « guerre contre le terrorisme ».

Le succès iranien ferait en outre perdre à Israël son statut de relais stratégique majeur de l’Occident dans la zone et frapperait de caducité l’option arabe de vassalisation à l’ordre israélo américain, déterminant du coup la nouvelle hiérarchie des puissances dans l’ordre régional. Tel est le véritable enjeu, sans doute le plus important par sa force d’attraction symbolique, de la confrontation irano-américano-israélienne.
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� Long de 63 km et large de 40 km, le détroit d'entrée du golfe Persique a une importance stratégique : il constitue, en effet, une voie commerciale primordial du trafic international, empruntée par plus de 30 % du commerce mondial de pétrole.� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9troit_d'Ormuz" \l "cite_note-1#cite_note-1" �� Depuis l'accord conclu en 1975, Oman et l'Iran assurent, en commun, la surveillance du libre transit détroit de Hormoz. En réalité, l'ensemble du passage se fait dans la partie omanaise du détroit, là où se trouve la zone la plus profonde du détroit et le dispositif de séparation du trafic. Les navires qui traversent le détroit suivent des couloirs de circulation larges de 3 km (l'un dans le sens est-ouest, et l'autre dans le sens ouest-est), séparés par un espace interdit à la navigation de 3 km. Ces dispositions ont été prises en vertu de la convention de l’ONU sur le droit de la mer; par ailleurs, Oman dispose d'une station radar située à la pointe de la péninsule de Musandam pour contrôler le trafic maritime.


� Les 3 à 4 fractions des clercs, à peu près autant de fractions au Parlement, les Gardiens de la révolution et ses milices, l’armée, les milieux d’affaires petits et grands d’intérêts évidemment différents, les différentes sortes de polices, etc.


� L’opposition entre le clergé de Tehéran et celui de Qom est bien connue. Mais, même au sein de ces clergés, la division règne. Quelques « ayatollahs ou grands ayatollahs » (qui correspondent à ± nos évêques et nos archevêques) ont fait état de leur mécontentement ou critiques devant le déroulement des élections ou devant d’autres évolutions : Saafi-Golpayegani, Hossein Ali Montazeri, Nasser Makarem Chirazi, Asadollah Zandjani et Abdolkarim Moussavi Ardebeli, notamment. Proche de Moussavi, l’Union des religieux combattants appelle à la manifestation.


� Brésil-Russie-Inde-Chine.


� Elles représenteraient plus d’un quart du PIB du pays.


� Les différents courants au sein du clergé, les groupes financiers des grandes familles et des « corps institués » tels que les Gardiens de la Républiques ou les miliciens diverses, les pro-américains et leurs adversaires, etc.


� Il y travaille 140 personnes à Londres, sans compter le personnel à Téhéran !


� Deux hommes, respectivement, de 29 et 31 ans : l’un journaliste et photographe idépendant et l’autre impliqué dans des recherches écologiques, et une femme de 31 ans : enseignante.


� Il y travaille 140 personnes à Londres, sans compter le personnel à Téhéran !


� L’Occident est-il fini ? & La fin de l’hégémonie de l’Oncles Sam, titre la Hors-série du Courrier International de février-mars-avril 2011.


� On signale cependant en novembre 2011 que l’aviation israélienne exerce des interventions à longue distance à la base de l’OTAN en Sardaigne italienne !


� Il semblerait que l’Iran ait fait de nombreux achats d’armes atomiques (explosifs, grenades, bombes, etc.), au lendemain de la décomposition de l’URSS, dans les nouvelles républiques rendues indépendantes, voir TILGNER 2006.


� Voir in : Revue Militaire Suisse, janvier-février 2012.


� Ancien responsable du monde arabo-musulman au service diplomatique de l’Agence France Presse, ancien conseiller du Directeur Général de RMC/Moyen orient, chargé de l’information.
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